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Calendrier­
politique 

• Mercredi 7 novembre à Nice (06) 
Cinéma Californie (202, avenue de la 
C alifornie) : meeting anti-raciste avec 
projection du film de Michel Drach : 
• Elise ou la vraie vie • · 

e Vendredi 9 novembre à Valenton 
(94) • salle des Spectacles, 13, rue 
des Ecoles : meeting Lip avec films 
et débat. 

• Du 1" au 23 novembre à Cahors 
(49) - M.J.C., Impasse de la Charité 
(tél. : 35-06-43) : L'Occitanie en ques­
tion • films, chanteurs, théâtre, débats. 

• 10-11 novembre à Poissy - Relais 
International de la Jeunesse (lie des 
M lgneaux) : week-end de travail de 
la C.N.A. sur l'autogestion en agricul­
ture - Inscriptions : P.S.U., 9, rue 
Borromée, 75015 PARIS. 
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Pour connaître 

à la source 

4 PERlODIQUES CHINOIS EN FRANCAIS 

Pékin information 1 an = 21,00 F 2 ans 
(hebdomadaire) 3 ans = 42,00 F 

La Chine 1 an = 17 ,00 F - 2 
(mensuel illustré) 3 ans = 34,00 F 

La Chine en construction 1 an = 14,00 F - 2 
(mensuel illustré) 

Littérature chinoise 
( trimestriel) 

3 ans = 28,00 F 

1 an= 6,80 F - 2 
3 ans= 13,60 F 

Abonnements a 

Librairie 

LE PHENIX 

ans 

ans 

ans 

72 Bld de Sébastopol - PARIS (3e) 
C.C.P. 17.217.63. PARIS 

31,50 F 

25, 50 F 

21,00 l<., 

10,20 F 

(également nombreux périodiques en langue chinoise) 

a l'aide de l'lnslrument historique de l 'éduca­
tion comparée, de la rélle.r;lon soc lolog1que 
l'analyse des co11us1ons enlre les sysrèmes 
scolaires et les soc iétés 

Franco de Pori 

ATTENTION I ECOLE 
Ouvrage co lleclll .. ... .. . . .. .. .. .. .. ... .. .. .. . ...•... 29.40 F 

LA CONTRE EOUCATION OBLIGATOIRE 
Paul Goodman ....•. . .. .. .. . .. ... . •· . . •· · · · ··· •······ 

ENFANTS RUSSES, ENFANTS AMERICAINS 
Urie Bronfenbrenner 

18,45 F 

Préface d'Alain Touraine ........ .. .... . .. .. .. .. ... 18 ,00 F 

MORT OE L'ECOLE 
Everell Relmer ..... . .... .. . , ... , .. . .. . . .. .. . .. ... . . .. 19,45 F 

OFFRE GRATUIT!' 

li tout acheteur des 4 ouvrages 
• LE JOURNAL DE POL HUE• 

Michel Claude signe Ici un livre dénonçanl 

en Images les méfaits de la pollu11on 

. --------------------------
BON DE COMMANDE: à retourner à · 

INFORMATION 2000 , 32 rue Le Peletier. 75009 PARIS 
Veui lle, m'envoyer pa, re1our les ouvrages marqués 

d'une croi.w; 

Vous l rouverez c i- joi nt mon règl ement de .. .....•.... . Frs 

soos larme d 'un ChéQuP. :.i l 'ordre d' : 

INFORMA TION 2.000. 

NOM 

Prénom . . ... . . ... . . . . ....... . ... ... .. . . . .. . .. . . ..... .. . . 

Adresse .. .... . .. . .. ...... . ... . . . , . .. .. .. ... . ....... .. .. . 

à propos du conseil national 
Le numéro 591 de • Tribune Socia­

liste • a présenté les textes préparatoi­
res au Conseil N ational. Des précis ions 
complémentai res doivent être données 
pour le débat des sections et des fédé­
rations : 

1. Le Conseil National se tiendra à 
Paris, rue Saulnler (9") , dans les salles 
qui appartiennent au Grand Orient de 
France ; 

2. Les dates sont bien : samedi 24, 
dimanche 25, lundi 26 novembre ; 

3. Les textes sont soumis à la déli­
bération, donc aux v otes des sections. 
En ce qui concerne le rapport politique, 

qui sera présenté par M ichel Rocard, 
il ne peut s'agir bien sûr que d'un vote 
de prise en considérat ion. 

Ce texte Indique une orientation poli­
t ique et fournit une base de discussion, 
ce n'est pas une résolution qu' il s'agi­
rait d 'amender. 

A parti r de ce texte et grâce aux con­
tributions au débat, aux diverses mo­
tions et résolutions des sections et des 
fédérations, sera rédigée une résolution 
finale sur les problèmes évoqués dans 
le rapport po litique et les mandats qui 
doiv ent être donnés à la direction natio­
nale. 

Au t ravail ! 

LIBAII 
VACANCES 
VOYAGES 
LOISIRS 

17 rue de Turbigo 
PARIS 75002 
T é l . 231.97.94 

WEE1'-END 
Ag. voyage LIC. A. 669 
R.C. Pari s 73 B 188 

ET&ANGE& 

Dans les ALPES . 
A O 

mo i ns de 200 F rs 
u M N T DOR E 

Une sema i ne à SAMO ENS .. . .. 505 Frs 

N EW - YO RK ou P RAGUE 

999 Frs 555 F rs 

(LONDRES · HOLLAN DE - TUNI SIE . .. ) 

A L SAC E · IJOU RGOGNE - VALL EE du RHONE -

L A MER . . . 

de 52 ;, 255 F r ~ 

e t I011 s voy<1ges , sur mesure ., ~d·tpte·~ . 
- · - ' ' ~ d VO !'. prOJCJI:> -------------------- -Nous dés irons recevo ir : ----------

0 vo tre doc 111ne11to1t10 11 

o vo tre vi si te 

Com, té d'Entrepri se . ....... .. .............. . .. . 
Notn du respo11s,1 bl e .......... . . . . . . . .... . . 

Adresse ... . ... . .. .. .. . .... . . . .. . . .. .. ... .......... . 
Té léphone .... . ... .. ... . ... .. . . ... ... . .. . . .. . . 

········· .. ················· .. ··········· ······ ···· ·· ·· ··········· ········ 
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Contrôle et 
L ES 27 et 28 octobre un événement impor­

tant 11our l'ensemble du parti s'est dérou­
lé à Besançon : La 4• Conférence Natio­

nale Entreprises dn PSU. L<>s 220 participants 
venus de toutes les régions de France, représen­
tant tous les secteurs de l'activité économique 
n'étaient 11as là pour apporter 11nc fois de plus 
un soutien aux t.ravaillcurs de Lip ni pour ten­
ter de « r<>c11pérer » Lip : la discrétion d e ces 
assises 1:is-à.-vis d<> l' cxtèrie11r en est une preuv<' 
s11f fisante ! 

dans la pratique 
Pourtant à cette occasion l'im11orta11ce du sec­

teur pour le parti a ét<> affirmée avec vigueur : 
d'une part nous avons pu. faire la constatation 
que ce que nous disions depuis quelques armées 
sur l'axe stratégiq11c du contrôle onvrier s'est 
trouvé vérif i<> dans la pratique de nombreux 
travailleurs ; d'antre part 11011s a-vo11s /Hl grâc<> 
à la confrontation des camarades, pronostiquer 
sans grands risques d: erreurs que c'est sur le 
terrain de l' e111 ploi, des conditions de travail, 
du niveau cle vie que se d érouleront la lutte la 
11l11s importante que m èneront les travailleurs 
face à 1111 système capitaliste dont les contradic­
tions s' accent.11 ent. 

La 11ériode actuelle se caractense par 11/le 
restructuration d11 capitalisme dans le cadre in­
ternational. notamment avec le développemellt 
des entreprises 111,tltinationales. Cette restr11ct11-
ration signifie renforcement d e la concentration 
financière, répartition des unités de prod11.ct.io11 
dans pl11sie11rs pays en fonction des intérêts d e 
l'entreprise, accentllation de la division et de la 
déqualification d11 travail. 

Le développement d'impérialismes secondai­
res, aspirant à. mettre en cause la dominat.ion 
économique, politique et idéologique des Etats­
Unis qui s·est nwni.festé par la naissance de f ir­
m es rn11lt.inatio11ales an Japon et en Europe dans 
le cadre d11 Marché Commun a vite trou vé ses 
limites. La guerre d11 Proch e-Orient et s11rto11t 
la façon do11t a. ét,; imposé le cessez-le-/ e 11, s1111,t 
Li, po11 r montrer que Les deux s11 pcr-p11 issri11ces 
11'e11tende11t JWS voir co11test.er lr-11r s1111ri:m.nti1• 
t<111t 1wliti1J1t(' q11' ,;co1wmiq11e. 

La Frri11 ce est /'1111. d es pays o,i la restr11ct11rn-
1io11 d e l'aflf'areil d e prod11c tio11 s',•ff ect11 e uv1•1· 

le plus de force et bie,i entendn les travailletLrs 
français sont parmi les pl11s touchés par ses con­
séquences (Lip dans le cadre r.f Ebauches S.A ., 
Cémoi - Grenoble, LMT... en sont des exem-
11les). Toutefois cette forme du capitalisme 
avancé coexiste avec des secteurs nettement plus 
archai'.ques de l'appareil de production et. de 
distrib11tion (PME, petit commerce ... ) et ce/a 
exige une adaptation constante de /:appareil 
cl' Etat po11r concilier Les contradictio11s q11i e11 
résultent. 

L'Etat est do11c so11111i.s à des tendances co11tra­
dictoircs : 

- 011 bien être dans un certain espace géo­
graphique le garant de l'ordre social et favoriser 
la restructuration engagée par le capitalisme 
mondial (dont une fraction de la botLrgeoisie 
française fait [lartie). C'est La position domi­
nante et l'exemple de Lip est assez clair (le plan 
Charbonnel n'est q11e le plan Ebauches S.A .... ). 

- oit bien dé/ encire certairts secteurs d11 ca-
11italisme national contre La conc11rrence étran­
gère et « accompagner » la disparition de nom­
breuses conches de la petite bo11rgeoisie (petits 
commerçants, agric1Llte11rs ... ) Ceci coûte cher, 
mais est indis11ensable potLr le maintien de l'as­
sise électorale et ne peut se faire que par l'ar­
bitrage secret an niveau de C exécutif, entraînant 
le dépérissem ent de la démocratie parlementai­
re qui perd sa raison r.fêtre, puisqu'elle n'a plus 
à arbitrer elltre les groupes de pression. 

coup par coup 

Ces tendances contradictoires ne se traduisent, 
[IU.S, bien sûr, /lar 11ne stratégie homogène, cohé­
rente et consciente de la [)art d11 gouvernement 
et de la bourgeoisie. Le gotLvernem.ent français 
fait d11 coup par co,ip, tant sur le plan intéri<>11r 
qn' extérieur. Les leaders de la majorité se ré­
pandent en cfoclarations contradictoires. La se11-
le chose qui les rétLnit, c'est le renforcement du. 
caractère a11 tnri taire, policier et cl' ordre moral 
d11 régime et /ri tentative de développer 11.1t" 

ment.alité d'assistés dans la classe onvrière. 

CC's contradictio11s du syst,~me capitaliste, peu­
ue11t ,fobo11cher, et pent-êtrc rapidement, sur 
1111f' crise 1inlitiq11e. Tl n'est pas possible que la 
si111atio11 n •st,• bloquée longtemps comme elf,, 

éditorial 

unité 
l"est actuellement, sans craquer de quelque part. 
et la stratégie otLvrière que le PSU met en avant 
ne 11e11t se limiter à s'attaq11er au pouvoir en­
treprise par entreprise, mais elle doit déboucher 
sur La globalisatio,i et La coordination des luttes 
et sur le problùme du po11voir au nivea1t global, 
sinori no11s avons déjà choisi La voie de la dé­
faite. C'est le problème des ruptures au niveau 
politique qui se pose a11jo11rcl'hui; le rapport 
politique présenté par le Burea11 National pour 
Les d ébats d11 prochain Conseil national et lar­
gement disc11té à Besançon, tente de lui apporter 
nne réponse offensive : l'wût,; populaire autour 
d:11n axe anticapitaliste, réalisée à partir d es 
luttes des travailleurs et en.traînant les organi­
sations ouvrières syndicales et politiques. 

vers la rupture 

L'axe stratégique du contrôle ouvrier qni doit 
conduire à La rupture avec Le système capitalisti• 
tronve alors sa signification profonde et son dé­
bouché politique dans l'unité populaire. Mai.s 
l'unité pop11Laire doit avoir pour base Le contrô­
le permanent des travailleurs sinon e(Le risque 
de n'être qu'un accord entre organisations du 
type « programme co11w111n » et de ce fait totà­
lement dénal!lrée. 

C'est Le parti dans son ensemble qui doit d é­
battre de toutes ces questions importantes et 
d'wie actualité brûlante. C'est. le parti dans s011 
ensemble (sections, fédé., régions en particu­
li.er) qui doit prendre e,i charge le développe­
ment du. secteur entreprises, car c'est au niveau 
du système d e [Jroduction et de distribution q111• 
se m ùnc,tt et se mèneront dans la période actuel­
le les cvmbats les plus durs qui. ébranleront le 
capital,:.me et permettront peut-être de le met­
tre à baJ si nous avons La capacité d'établir 1111 
rappori: rie forces tel que les travailleurs croient 
à la ·11w,,oire dn socialisme et vite. 

Le ~r,, teur entreprises du parti, quant à Lui. 
déveroppera des propositions d'actions, princi­
palement dans les branches économiques où la r 
re.,§tructuration capi.t.tJliste est la plus forte ~o­
mobile, méG.f!!.!:iffUP, si.clérurgie, co1~trnction aero­
llQJJ.l,Î,qUe, textùè, fon$·tw11 publique et secteur 
nationalisé ... ) µo11r m obiliser les travailleurs 1•t 
Les 11nif ier j11sq11' à La r1111t11re [JOlitique avec fi. 

svstème ca11italist.e. 

Georges CONSTANTIN 

sections. Je veux bien qu'elles 
so ent maigres les sections du 
P.S.U. . mais s, 200 sections ça 
fait un mec qui se libère pour per­
mettre aux femmes de causer. Bra­
vo I 

Mais là n·est pas /'objet de mon 
intervent,on. 

Je vculais vous signaler à pro­
pos de cette réunion l'attitude peu 

Chili. Sérieux des analyses et sou­
ci de vérité (Lip - Chili). Sur la 
base d'un tel meeting le P.S.U. 
peut et doit envisager son avenir 
sur des bases ouvrières et paysan­
nes. à partir des préoccupations 
des travailleurs et de Jeurs luttes. 

De la même façon que nous re­
jetons /es compromissions, les gre­
nouillages dans les luttes sociales. 
rejetons-les dans la vie politique. 

Salut 
les PSU-mâles 

Si j'en crois le P.S.U. : femmes. 
contraception, avortement. sexua­
lité . conditions de travail. qualité 
de la vie. mômes. éducation, école 
et j"en passe, tout cela stimule 
votre intérêt. votre plume et votre 
saliVe. 

/"en viens au fait : les 20 et 21 
octobre 73. assemblée rég?ona/e 
des femmes P.S.U. (militantes. 
sympathisantes et femmes de mili­
tants). 

J"y pointe mon nez, en tant que 
sympathisante à distance et sur­
tout femme de militant. Histoire de 
voir quoi c"était ce parti mangeur 
de mari et père, prometteur de ré­
volution ... 

Eh bien. malgré l'appel lancé 
dans • T.S. • et dans le bulletin 
fédéral pour assurer l'animation des 
tendres rejetons P.5.U., un seul 
mec est venu. Un mec sur 200 

Les P.S .U.-mâles. c·est pas trop 
la peine de causer des femmes. si 
vous faites rien pour les laisser 
parler. 

Et puis. en tant que pères et 
mecs, vous en auriez appris des 
choses sur vos enfants, tant pis 
pour vous. 

Enfin, on veut bien vous laisser 
une dernière chance ... Prenez déjà 
en charge les histoires de crèches 
et garderies chaque lois que vous 
vous réunissez entre vous - au lieu 
de coincer les épouses au domicile 
week-ends et soirées. Alors là on 
commencera à ·,ous accorde,· un 
peu de crédit. 

Salut les mecs et à bientôt. 
J'espère. 

Une femme de militant ■ 

Rocard 
à Angers 

Chers camarades, 

Michel Rocard pourra vous dire 
que notre meeting à Angers (le 
vendredi 19 octobre) a été un très 
grand succès. 

Tribune 1oclallste - ~ octobre 1973 ~, 

• fraternelle • des camarades de 
• Rouge • qui se sont présentés à 
la sortie de la salle, non seulement 
pour vendre leur journal ( ce qui 
n"était pas très correct à mon avis) 
mais pour agrémenter cette vente 
du slogan • Michel Rocard va-t- il 
adhérer au P.S. ? • 

Cette attitude est absolument ln­
f âme et malhonnête, et coïncide 
plutôt avec une certaine mentalité 
stalinienne que nos camarades de 
r ex-Ligue prétendent combattre. 

Ne croyez-vous pas qu"une cer­
taine remarque à ce sujet pourrait 
être apportée dans le prochain 
• T.S. • 7 Fraternellement. 

J.B. - Angers ■ 

C'est fait, sans joie, et sans sur­
prise ... 

Après la mutu 
Vraiment le meeting organisé 

mardi soir à la Mutualité par le 
P.S.U. a été remarquable à plus 

~

'un titre : salle comble, dynamis­
me des Interventions en prise di­
ecte avec la lutte des travallleurs : 
lp, Péchlney, Cousseau, paysans, 

Comme cela s·est réalisé à ce 
meet:ng. l'act ion du P.S.U. doit se 
développer aù travers des luttes 
par la présence active des mili­
tants P.S.U. dans ces luttes. sans 
vouloir donner des leçons mais au 
contraire en analysant avec les au­
tres. sans vouloir se prendre pour 
ravant-garde éclairée, sans vouloir 
récupérer les luttes. 

Et vraiment nous pouvons dire 
que le meeting de mardi soir a res­
pecté tout cela. C'est la première 
fois que je vois au sein d" un parti 
un tel souci de vérité ot do recher­
che. 

Nous sommes loin de ces • hom­
mes politiques • qui deviennent des 
• autorité& • des notabllités. bref 
toute cette classe politique de droi­
te comme de gauche qui consacre 
le plus clair de son temps à penser 
aux élections. 

De la même façon qu"il a été re­
tenu que dans les luttes sociales 
les négociations devraient être clai-

\ 

res et publiques, que 90 % du 
temps devrait être consacré à /' ln­
formation et au débat avec les tra­
vailleurs, tirons-en les mêmes ap­
plicat:ons pour l'action politique. 

Et sur cette lancée le P.S.U. a / 
une grande place à prendre. / 

André PINEAU - NIORT ■ 

Campagne 
abonnement 

un an 

pour 40 F 

pas le coup 
de 

s'en priver I 

3 



international -
• la semaine des grands 

Kissinger : effacer les morts 

4 

et si le Japon? 

E T si le Japon avait ét-é une des prin­
cipales raisons pour lesquelles 
Etats-Unis et Union Soviétique ont 

imposé le cessez-le-feu au Moyen­
Orient? Voilà assurément une question 
saugrenue de prime abord. Et pour­
tant, qu'on en juge : 

Quatre-vingts pour cent environ dupé­
trole consommé par le lapon vient du 
Moyen-Orient. Autant dire que /'Econo­
mie de ce pays vit dans une dépen­
dance totale, donc fâcheuse, de fa 
conjoncture politique arabe. Mais ce 
pétrole arabe a pour le Japon /'avantage 
d" être bon marché et notamment par 
rapport au pétrole soviétique. C'est 
pourquoi fors de son dernier voyage 
en Europe, le Premier Ministre Japonais, 
M. Tanaka a proposé à Willy Brandt de 
lui céder les concessions Japonaises en 
Sibérie en échange de quoi /'A//emagne 
se retirerait d'Iran et des émirats du 
Golfe Persique pour laisser fa voie libre 
à Tokyo. 

Par ailleurs le Japon, très inqu:et du 
développement de fa pollution sur son 
petit territoire , fait des projets de raffi­
neries sur les lieux d" extraction, ce qui 
aurait le triple avantage d"exporter fa 
poflution, de contenter les pays arabes 
concernés par fa création d'investisse­
ments industriels lourds , et de ne plus 
dépendre à cet égard de grandes com­
pagnies pétrolières occidentales. 

Mais voici où le bât blesse : pour que 
ces projets, qui lient encore un peu 
plus le Japon au Moyen-Orient, se réa­
lisent, il faut que la conjoncture politi­
que et militaire dans cette région se 
stabilise durablement. Car î/ n'est évi­
demment pas question de faire dépen­
dre entièrement le ravitaillement éner­
gétique de fa troisième puissance éco­
nomique mondiale d'une poudrière poli­
tique. 

Or /es Japonais ont fait discrètement 
savoir qu'ils ont reçu des propositions 
très intéressantes de la Chine. Jusqu'à 
présent, on ignorait tout des ressources 
pétrolières chinoises, mais il semble de 
plus en plus certain qu'efles sont 
énormes. Dans ces conditions les 
Etats-Unis et l'Union Soviétique ;edou­
tent plus que tout que se crée une 
alliance économique sino-Japonaise par 
/'intermédiaire de /'industrie pétro­
lière, car une te/fe puissance éco­
mique asiatique pourrait, dans de 
nombreux domaines, remettre en cause 
le statu quo actuel dont ils profitent. 
Et pour éviter que se crée cette al­
i/ance, un seul moyen : protéger les 
approvls/onnem~nts japonais au Moyen­
Orient par une stabilisation politique et 
militaire de cette région. 

On est bien loin du sort des Palesti­
niens? C'est cela le réalisme en poli­
tique ... 

Jacques GALLUS. ■ 

Les sirènes de l'alerte atomique ont, paraît-il, failli hurl_er 
jeudi dernier. Pour couvrir les voix qui, aux Etats-Unis, 
s'élèvent de plus en plus nombreuses et demandent le 
renvoi d'un président discrédité ? Probable (voir ci­
contre article de J.-F. Merle). Mais aussi pour couvrir le 
bruit des canons et des· combats qui continuent, pour ca­
cher qu'Israël tente de mettre le cessez-le-feu à profit 
pour pousser son avan'tage. Quoi qu'il en soit, la semaine 
qui vient de s'écouler aura été celle des « Grands ,; __ _ 

l EUR intervention a, en effet, do­
miné la scène internationale 
et, en quelque sorte, • effacé • 

et les morts, et les combats extrême­
ment violents qui se déroulaient en 
particulier sur le canal : c'est le jeu de 
l'équilibre mondial actuel, qui ne per­
met pas que l'un quelconque des deux 
grands marque un avantage significa­
tif sur l'autre, sauf dans les zones 
d'influence incontestées qu'ils se sont 
« réservées ». 

C 'est pourquoi, au renforcement 
des potentiel-s militaires respectifs des 
adversaires en présence, se sont su­
perposées une concertation diplomati­
que accélérée, et la recherche d'une 
application rapide du cessez-le-feu dé­
cidé entre USA et URSS et imposé aux 
belligérants. Imposé aux pays arabes, 
mis en difficulté par la contre­
offensive israélienne ; imposé à Israël, 
dont la situation internationale s'est 
dégradée (voir notamment son « aban­
don » par nombre d'Etats africains), 
en raison des problèmes d'approvi­
sionnement pétrolier et de sa politique 
annexionniste. 

C'est donc bien de responsabilités 
que l'on peut parler à cette occasion : 
il nous faut réag ir contre l'idée - lar­
gement répandue dans l'opinion - que 
les résistants palestiniens sont des ir­
responsables et des jusqu'au-boutis­
tes : c'est simplement qu 'ils connais­
sent l'adversaire et qu'ils savent ce 
qu'ils veulent - comme ce qu'ils ne 
veulent pas. 

la pression 
des masses 

Ce qu'ils ne veulent pas : un règle­
ment négocié qui aurait pour effet 
(quelles que soient les rectifications de 
frontières opérées) d'effacer la Pales­
tine de la carte et de renvoyer la so­
lution de leur problème à l'hypothéti­
que bonne volonté des pays arabes 
ou d' Israël. Ni qu'un certain nombre 
de régimes arabes réactionnaires, en­
trés en guerre (ou parties prenantes 
du conflit pétrolier) sous la pression 
de leurs masses populaires, tirent ar­
gument de cette pré-sence, parfois bien 
discrète (Hussein) ou symbolique (Has-

pre dignité. Sans sous-estimer le ris­
que de décalage entre leurs préoccu­
pations et celle de ces masses : le 
combat de celles-ci , s'il trouve -son 
origine dans l'exis_te_nce de_ la question 
palestinienne, a ete aussi (surtout?) 
une lutte pour récupérer les territoires 
perdus en 67, en-deça donc du problè­
me palestinien lui-même. Il y a là la 
nécessité, pour les Palestiniens, d'une 
intensification du travail politique d'ex­
plication en direction des protagonis­
tes. 

Quoi qu'il en soit,_ l'identification clai­
re de l'adversaire (capitalisme, sionis­
me) l'expérience d'unification dans la 
lutte, le caractère indissolublement lié 
du combat pour la Palestine et du 
combat pour le socialisme, pèseront 
très lourd dans un rapport de force 
que les « Grands • essaieront de fi. 
ger. 

Et, de même que les Arabes ont eu, 
au départ et pour la première fois , 
l'initiative, on sait maintenant qu'une 
part importante de la solution du pro­
blème dépend non plus du jeu diplo­
matique ou de l'intimidation militaire 
classiques, mais de la mobilisation des 
peuples arabes. C'est ce réveil des 
masses que la cri-se a permis d'enre­
gistrer. Celui des combattants oubliés. 

Par contraste, la mise en oeuvre des 
méthodes d 'intimidation de Nixon doit 
être ramenée à de justes proportions : 
celles - comme l'explique notre cor­
respondant aux Etats-Unis - d'une 
opération-type de politique intérieure, 
tentée par un homme politiquement au 
bout du rouleau. 

On se gardera toutefois de considé­
rer .. l'incident• comme négligeable : 
la mécanique nucléaire se nourrit de 
ce type de provocation, et elle est im-

~e rreif!L!ls 
pa~estonien le nouvel enjeu pétrolier--

11 est donc significatif que ce 
cessez -le-feu ait été refusé d'abord 
par la Syrie et l' Irak, régimes à priori 
plus progressistes (ils l'ont accepté 
par la suite) , mais surtout par les ré ­
sistants palestiniens, qui ont décidé 
de continuer le combat, datis des 
conditions assez difficiles (en ont-ils 
jamais connu d'autres ?). 

C'est qu'à présent, les combattants 
arabes ont conscience du r isque 
d'être oubliés dans le réglement du 
conflit : qui parlera pour eux s'ils ne 
le font eux-mêmes ? 

Cette déci-sion de poursuivre les 
combats est importante, surtout sur le 
plan politique. Les Palestiniens l'ont 
dit clairement : s'ils ont participé à 
cette guerre, c'est parce qu'elle était, 
au-delà des ambiguïtés, celle des 
peuples arabes contre l'ennemi nette­
ment identifié, capitalisme, impérialis­
me, sionisme. 11-s disent aujourd'hui, 
tout aussi clairement, que ce cessez­
le-feu n'est pas le leur, et que leur 
lutte ne saurait se réduire à celle des 
Etats arabes, qu'elle va plus loin, 
bien plus loin : création d'une 
Falestine laïque et démocratique, avec 
em filigrane, l' instauration du socialis­
me au Proche-Orient, dont il-s démon­
trent inlassablement dans les faits 
qu'il est la seule possibilité de déblo­
cage de la situation politique dans 
cette partie du monde. Y compris en 
faisant, à l'égard des juifs antisionis­
tes, la proposition de construire un 
Etat fédéral multinational, respectant 
les identités collectives des deux peu­
ples (déclaration commune récente 
OLP-FDPLP). 

A cause de lui écla!ent des guerres 
locales et peut-etre un jour un 
conflit mondial. A cause de lui se 

déchainent de gigantesques batailles 
économ;ques. Grâce à lui se bâtissent 
des empires industriels et financiers. 
Son nom ? Le pétrole. 

Au moment où celui-ci constitue la 
trame centrale du conflit du Proche­
Orient, rarement un livre n'aura été 
a~tan~ d·actualité que Le nouvel enjeu 
petroher: de Je~n-Marie Chevalier (1 ). 
Mais qu on ne s y trompe pas, ce n'est 
pas du tout un ouvrage bâclé en fonction 
des circonstances ; au contraire le pro­
blème du pétrole qui représente plus de 
la mcitlé de /'énergie mondiale utilisée 
est posé en profondeur. L'auteur expli~ 
que le retournement économique fonda­
mental de 1970, au moment où /es coûts 
et le prix du pétrole ont commencé à 
croitre après un siècle de baisse ou 
de stagnation. Car, en situation de bais­
se des coûts de production, ce sont /es 
consommateurs qui font la loi ( en f' oc­
currence /es pays industriels occiden­
taux) en exigeant que les prix de vente 
suivenUa baisse des coûts. L'intérêt des 
en_trepr_1ses capitalistes d'exploitation 
petrol1ere est alors le même que celu, 

~a~ _Il) pour_ se renforcer sur le plan 
inteneur. N1 enfin que les grandes 
pu1ssanc~s, pour les raisons d'équili­
bre soulignées plus haut, n'imposent 
un statu quo dont la rigidité égale ce­
lui de 1967. 

Da~s- ce combat, et dans ce refus, 
les res,stan_ts palestiniens ne peuvent 
compter que sur le-s masses arabes 
qui se .s?nt, cette fois, battues pour re­
conquenr leur propre sol et leur pro-

des pays producteurs et opposé à celui 
des pays consommateurs : il s'ag;t pour 
elles d'éviter que les prix baissent. 

A partir de 1970, /'évolution se re­
tourne et les coûts de production mon­
tent. Les prix ont alors tendance à se 
faire rattraper par les coûts et /' intérêt 
des entreprises pétrolières change de 
cam_p : elles sont au côté des pays 
caf?_1talistes pour s'efforcer que les 
cout~ ne montent pas trop vite, en par­
tlcul,~r fa fraction de ces coûts repré­
sentee par la f iscalité des pays produc­
teurs. 

Telle est la thèse centrale de l'auteur. 
I! la cî-émontre avec clarté en s'attachant 
eg_alement à rappeler les principaux pro­
blemes actuels de /'énergie : épuisement 
de .~ertains stocks, danger redoutable 
d~ I ene_rgie nucléaire, gâchis scandaleux 
d énergie en Occident , emprise des fir­
mes multinationales sur les économies 
nationales, etc. 

Tout est là, ramassé en peu de pages 
8 ~ terme d 'une analyse économique: 
hist0rlque et politique simple Juste et 
souvent passionnante. , 

J. G. 

( 1) Cal man-Lévy, 28 F. 

~ l.a~able et mortellement rapide à se 
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encher. Que se serait-il passé el 

es oviétiques avaient .. suivi • com-
me on d"t • N · 1 au poker, .. pour voir • 7 

11 
ixon prend de plus en plus des 

!n ures de docteur Folamour. Ce qui 
sys?,'t long ~ur les contradictions d'un 

h tme obligé de s'en remettre à un 
c _ e de gang doublé d'un apprenti sor­
cier .. . 

Daniel LENEGRE ■ 
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Nixon : des allures de Folamour 

MARDI à 14 heures, la nouvelle 
est tombée sur les téléscrip­
teurs et à la radio comme la 

foudre : Nixon acceptait de remettre 
les neuf bandes magnétiques litigieu­
ses au juge du district de Columbia, 
John Sirica I A insi, le licenciement dra­
matique du procureur Archibald Cox 
et la démission des deux principaux 
responsables du département de la 
Justice - défi sans précédent à l'opi­
nion publique et au Congrès - n'ont 
servi qu 'à rendre plus évidente sa 
capitulation. 

stop 
Richard Nixon a eu très peur lundi 

et mardi matin : pour la première fois 
depuis 1804, la perspective d'une cen­
sure et d'une destitution d'un prési­
dent des Etats-Unis en exercice sem­
blait de l'ordre du possible. Pour la 
première fois depui,s cinq ans, un 
mouvement populaire se dessinait 
;.,our empêcher le premier magistrat 
du pays de se placer au-dessus de la 

- du 
0 N a cru un moment que le mas­

sacre des militants marxistes au 
Chili par les tortionnaires de 

Pinochet allait gêner le déroulement du 
match de football U.R.S.S. - Chili. 
Heureusement, il n'en est rien, tout est 
rentré dans l'ordre et la hiérarchie des 
valeurs est respectée : le match se 
déroulera comme prévu au Stade Na­
cional de Santiago : les milliers de pri­
sonniers que la junte y a enfermés ·se­
ront déplacés, ils iront se faire tuer 
ailleurs pour que les joueurs puissent 
jouer tranquillement. Que le meilleur 
gagne. 

Quelques jours auparavant, !'Arche­
vêque de Santiago, Silva Henrlquez, se­
ra venu en Europe pour expliquer à 
tous, et au Pape en particulier, qu'on 
a été injuste envers Pinochet et ses 
sbires, et que rien n'est plus conforme 
à la doctrine chrétienne qu'un coup 
de force réalisé contre la libre expres­
sion de la volonté d'un peuple, que 
l'assassinat politique, la torture, les exé­
cutions sommaires, la dictature militai­
re, la suppression de toute liberté. Es­
pérons que des chrétiens sauront, com­
me ils l'on déjà fait, lui montrer qu'i ls 
ont une autre façon de lire l'Evangile . 

• 
C 

EST d'ailleurs toute l'Amérique la­
tine, aujourd'hui, qui devient ter­
re de la répression la plus féro­

ce. Au Mexique, on arrête des militants; 
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Cet hon,n,e 
est dangereux! 

NEW YORK, 25 OCTOBRE (CORRESP. PARTIC.}. 
Le Dr Henry Kissinger était littéralement outragé à la 
pensée qu'on ait pu croire un seul instant que la mise en 
état d'alerte des forces armées américaines, ce matin 
vers 9 heures1, était due à une astuce du président Nixon 
pour fair'e oublier Watergate ... Le fait même que cette 
idée soit la première qui soit venue à l'esprit de nom­
breux journalistes et de la plupart des Américains à qui 
j'ai pu parler aujourd'hui, en dit long sur la confiance 
que l'on accorde encore à « Tricky Dick». 

loi. Si Représentants et Sénateurs ont 
été si nombreux à s'indigner, ce n'est 
pas seulement parce que l'illégalité 
était patente ; ils auraient sans doute 
hésité à amorcer la procédure d'im­
peachment sans la réaction massive 
qu'ils ont sentie dans leurs circons­
criptions. Des syndicalistes de l'AFL­
CIO, réunis en convention à M iami, 
qui ont voté à l'unanimité une 
motion exigeant la démission du 
même Nixon, que le chef de 
l'appareil syndical, George Meany, 
avait -soutenu contre Mc Govern il y 
a un an, aux étudiants qui, rassemblés 
devant la Maison-Blanche, agitaient 
des banderoles « HONK FOR IM­
PEACHMENT! " (klaxonnez pour la 
censure), une unanimité impossible 
s'est réalisée. 

Une représentante républicaine de 
Californie, dans un secteur plutôt 
nixonien, a reçu 2.500 lettres, télé­
grammes, coups de téléphone pendant 
le week-end : moins d'une vingtaine 
soutenaient le Prés ident. Les auto­
co llants « lmpeach Nixon " fleurissent 
les pare-chocs des voitures ; dans la 
plupart des grandes villes, des mani-

festations sont organisées cette se­
maine pour exiger la démission de 
Nixon ; sur les panneaux « STOP », 
des mains rajoutent au feutre 
« .. . NIXON " · Et un sondage-éclair 
CBS de ce soir indique que 48 % 
(contre 46 %) des Américains sont 
favorables à la démission du Pré­
sident. 

En se soumettant aux ordres de la 
Cour, le Président Nixon a probable­
ment évité d'avoir à se démettre : la 
procédure de destitution va s'enliser 
dans les méandres parlementaires et 
l'indignation va retomber. Mais le 
week-end dernier, Richard Nixon a été 
des~itué par le peuple américain. Il a 
perdu tout crédit pour le reste de son 
mandat. D 'autres nuages s'amoncel­
lent sur sa tête : ses déclarations 
d' impôt font l'objet d 'enquêtes des Ser­
vices fiscaux, de nouvelles révélations 
surviennent sur le financement illégal 
de sa campagne, et ce soir, le 
Washington Post affirmait que son ami 
et banquier personnel, • Bebé • Rebo­
zo, aurait encaissé des actions vo­
lées... Ses démêlés judiciaires sont 
loin d 'être finis. 

La présence d'un homme dans une 
telle situation - politiquement agoni­
sant et juridiquement acculé - à la 
tête du plus puissant Etat impérialiste, 
est excessivement dangereuse pour 
les Etats-Unis et le monde. Il est clair 
qu'il veut que le Moyen-Orient soit 
désormais l'exutoire de Watergate : 
il a déjà repoussé deux conférences 
de presse sous ce prétexte. Que 
l'alerte généralisée des forces armées 

, US aujourd'hui ait ou non sa source 
dans cette stratégie est de peu d'im­
portance : on sait maintenant que 
c'est possible. Pour se gagner à nou­
veau un par un les secteurs de l'opi­
nion américaine, il va engager les 
Etats-Unis plus avant encore aux cô­
tés d'Israël, cédant aux pressions\ 
quotidiennes du • lobby • sioniste. De 
toute façon, les Etats-Unis vont déjà 
manquer de fuel et d'essence cet 
hiver ... 

Le renvoi d'Archibald Cox a été 
comme l'ouverture de la boite de Pan­
dore : Nixon n'a pas vu la fin de ses 
malheurs. Il faut craindre la tentation 
qu'il pourrait avoir d'entrainer plus 
que lui dans sa chute. 

les fuites 
Au fait, savez-vous 'pourquoi l'on a 

appelé les « plombiers • de la Maison­
Blanche, les truands présidentiels qui 
ont réalisé le fric-frac de Watergate ? 
Parce que leur mission avait pour but 
de prévenir des • fuites • qui auraient 
appris au monde ce que Richard Nixon 
faisait des lois de son pays ... 

Jean-François MERLE ■ 

------et d 1 a11/eurs 
en Uruguay, la chasse aux Tupamaros 
continue. Il faut di re que là, les Etats­
Unis ont fait bonne mesure. Au mois 
de Juillet dernier, ils ont nommé am­
bassadeur à Montévidéo M. Ernest V. 
Siracusa qui a derrière lui une carrière 
diplomatique exemplaire. 

■ 
En 1954, déjà, il était un modeste 

fonctionnaire à !'Ambassade des Etats­
Unis au Guatemala ; ce qui lui permit 
de jouer un rôle actif dans le renver­
sement du régime d'Arbem:, coupable 
d'avoir nationalisé les terres de la fir­
me américaine United Fruit. 

En 1955, comme par hasard, on le 
trouve en Argentine, au moment où Pé­
ron est renversé par un putsh militaire. 

On perd sa trace pendant quelques 
années, puis on le retrouve en 1960. 
à !'Ambassade des Etats-Unis à Lima 
(Pérou) où il dirige les services de la 
C.I.A. chargés de l'application d'un 
• plan Protection • prévoyant l'éta­
blissement d'un fichier de quelque 
50.000 personnes au Pérou, avec indi­
cation de leurs activités politiques, re­
ligieuses, sociales et de leurs • fai­
blesses humaines •. 

On le retrouve au Pérou quelques 
années plus tard, en 1969. Cette fols, Il 

a les fonctions de chargé d'affaires à 
l'Ambassade à Lima. C'est le moment 
où le Président du Pérou, Velasco Al­
varado décide de nationaliser l'inter­
national Petroleum Company. Nixon 
{déjà) essaye d'obtenir une indemnisa­
tion pour la société américaine, C'est 
alors que les Péruviens révèlent quelles 
étaient, neuf ans plus tôt, les activités 
de celui que Washington leur a envoyé 
comme ambassadeur : Slracusa est ex­
pulsé du Pérou en octobre 1969. 

Mais il est Immédiatement nommé 
ambassadeur en Bolivie où le gouverne­
ment, dirigé par Ovando tente d'échap­
per un peu à l'emprise américaine en 
nationalisant par exemple la • Gulf Oil : 
Siracusa prépare le renouvellement de 
ce gouvernement : dans un rapport 
confidentiel, il écrivait •··· dans la pré­
paration de ce plan, nous serons aidés 
par nos amis commerçants et Industriels 
ici même, qui collaboreront en limitant 
leurs opérations, en fermant les usines, 
par des grèves, etc ... pour créer contre 
Ovando une véritable explosion de la 
part des ouvriers mal payés •. 

■ 
Ovando est renversé en octobre 197:l 

pour faire place au Gal Torrès, qui 
triomphe du candidat de Washington 

Miranda. Mais Siracusa reste en place 
et en 1971 un nouveau coup d'Etat rem­
place Torrès par Banzer, enfin un hom­
me en qui les Etats-Unis peuvent avoir 
confiance et qui est un expert de la 
répression. 

Aujourd'hui, Siracusa vient d'être 
nommé Ambassadeur des Etats-Unis en 
Uruguay. C'est, comme on l'a vu, un 
spécialiste de l'Amérique Latine et un 
grand humaniste. Il va occuper ce re­
marquable point d'observation qui com­
mande en particulier l'Argentine, le 
Chili, le Pérou, et pour lequel les 
communications avec le Brésil sont si 
faciles ... 

■ 

U NE seule satisfaction ces derniers 
temps : apparemment, les armes 
vendues par les firmes françai­

ses au gouvernement chilien n'ont pas 
quitté la France grâce à l'action con­
certée des dockers, des travailleurs de 
la Marine marchande, des organisations 
politiques et syndicales. 

Cette fols, nous avons marqué un 
point. Il ne faudra pas on rester lâ. 

B.J. ■ 
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Arthur 
au tapis 

D'une pichenette, Pompidou a donc envoyé Arthur 
au tapis. 

Arthur, ce premier PDG de l'ORTF, inamovible pour 
trois ans ; en principe. 

Il a suffi que le Président de la République ne respecte 
pas la loi (sa loi !) pour se débarrasser d'un gêneur. Puis 
il a fait semblant de punir l'imprudent Malaud, en mutant 
son ministre de l'Information à la Fonction Publique. Une 
place intéressante au fond : pour privatiser, c'est le bon 
endroit! 

1 
L a suffi d'une formule apparem­
ment légale. Si le P.D.G. de l'Of­
fice ne pouvait être révoqué, un 

membre du Conseil d'Administration 
pouvait l'être, lui. Arthur était les deux 
à la fois. On mettait fin à sa fonction 
de représentant de l'Etat au C .A. de 
!'O.R.T.F. Comment pouvait-il rester 
P.D.G.? 

Arthur Conte a passé l'antenne à 
Marceau Long, énarque, major de pro­
motion : Le gestionnaire , un homme 
redouté des militaires eux-mêmes ... 

Philippe Lecat remplace Philippe 
Malaud. Lecat, un jeune loup, intelli­
gent qui, en plus, • passe bien • à la 
T.V. Important pour ce nouveau por­
te-parole du Gouvernement dont la 

mission est, entre autres, de diffuser 
une information « objective » et de va­
loriser l'action du Gouvernement dans 
une nouvelle rubrique télévisée : De 
qui se moque-t-on ? 

Le départ d'Arthur? Surtout pas de 
larmes. li a réussi sa sortie. Il s'est 
fait bien voir d'une certaine gauche. 
Qu'était-il, Arthur, ce • messie• du 
Monopole 7 Une feuille de papier ca­
mouflait la fosse creusée sous l'O.R. 
T.F. avec une mine d'or tout au fond. 

Le départ d'Arthur, c'est le privé 
plus vite (très vite ?) dans la Maison, 
le démantèlement de l'Office et les li­
cenciement-s. Au printemps ? L'année 
prochaine? 

les rende;l-V<O>lUlS mairchands 
Les syndicats vont se battre. On 

s'attend à trois mois de grèves tour­
nantes - avec tous les quinze jours 
une petite grève générale, pour faire 
le point. La première aura lieu le 6 
novembre. 

Trois mois de grève. Et le Gouverne­
ment reculera ... jusqu'au prochain vo­
te du budget. 

Toute cette affaire s 'est jouée sur 
la redevance que la Commission des 
Finances a refusé de percevoir dès 
janvier 74. Une histoire de ronds. Il 
en fallait pour augmenter le capital de 
!'O.R.T.F. afin d 'étendre le service pu­
blic, ne pas rater ce que Conte appe­
lait • les grands rendez-vous techni­
ques • (Télédistribution, vidéogram­
mes) qui -sont évidemment des rendez­
vous marchands. 

Pas de ronds pour le P.D.G. qui 
-s'est mis à parler du trou dans la cais­
se. Qu'est-ce que cela veut dire un 
trou dans un service public à qui l'on 
ne donne pas les moyens d'inve~tir 7 
Et le P.D.G. d'exploiter cette situation 
en jouant les Ponce Pilate. 

La voix souriante de Lecat nous an­
noncera-t-elle un jour: !'O.R.T.F. a été 
privatisée ? Ce ne sera pas néces­
saire. Le • glissement • vers le pri­
vé peut se faire sans que l'on s'en 
aperçoive 1 

L'argent du contribuable, la redevan­
ce et les recettes publicitaires tombent 
dans la même caisse. Il suffit de par­
tager sans le dire : redevance : rede­
vance pour une chaine (la culturelle) 
et publicité pour l'autre (la deuxième 

chaine). Un simple jeu d'écriture. Et 
nous l'aurions la chaine privée : il faut 
promouvoir les postes couleurs pour 
enrichir l'industrie électronique et je­
ter un peu plus de poudre aux yeux et 
dans les oreilles des Français. 

Battu en brèche de toute part, le 
monopole agonise (radios périphéri­
ques, expériences de télédistribution, 
émissions commandées par !'O.R.T.F. 
aux mai-sons privées). Reste le mono­
pole de !'U.D.R. : celui de l'informa­
tion. 

Pour nous, quand bien même il n'y 
aurait plus de monopole, il peut très 
bien y avoir service public. Seule­
ment, il faudrait que !'O.R.T.F. ne soit 
plus sous la botte du Gouvernement. 
li faudrait aussi une décentralisation 
réelle qui permette aux travailleurs 
d'avoir le contrôle de l'antenne. Et un 
financement qui ne soit pas assuré par 
les capitaux privés - nationaux ou lo­
caux - mais par le téléspectateur et 
les collectivités locales. 

Ce n'est pas pour cela que Marceau 
Long a été nommé. Mais plutôt pour 
p réparer le dernier acte Malaud : une 
chaine nationale • culturelle • pauvre 
et financée par la redevance. Une chai­
ne publicitaire à grand spectacle, fi­
nancée par les capitaux nationaux. 
Une chaine régionale financée par les 
capitaux régionaux (pub. locale, par­
ticipation des quotidiens de province, 
etc.). 

Un règne court pour Marceau Long. 

Anne VATTIER ■ 

1 
fermez la télé! ouvrez T.S. 

et abonnez-vous ! 
6 

25 ans de télé 
La Télévision existe en France depuis 

1947-1948. De Gaulle la rencontre une 
première fois en 1958. 

Deux ans plus tard, le général, ayant 
chaussé son képi, se regarda dans la 
glace et dit : • J'ai compris que la 
masse avait besoin des moyens de 
communication de masse pour com­
prendre ce que je vais lui dire. • 

En juin 1958, Il y a 800 0:)() récep­
teurs TV et 3 millions de téléspecta­
teurs. Quatre ans plus tard, 13 millions 
de Français mangent en regardant la 
Télévision. L'engin est devenu politique­
ment important. Le problème des rap­
ports entre la Télévision et le gouver­
nement est posé. 

1950-1958 
Eveil de la TV française. Politique 

du • direct •. Le rugby devient la ve­
dette du petit écran. Epoque des gran­
des dramatiques réal isées dans les 
studios des Buttes Chaumont et des 
reconstitutions historiques judl~laires et 
policières : • La caméra explore le 
temps •, • En votre âme et con­
science •, • Les cinq dernières minu­
tes •. On tente de faire une TV popu­
laire de qualité. 

La IV' République, déjà, met en place 
un système de contrôle étroit de l'infor­
mation télévisé. Création d'une direction 
de l ' information, désormais séparée du 
reste des programmes. 

1959-1964 
Le gouvernement de Michel Debré 

fait de la R.T.F., service administratif 
une entreprise politique maintenue 
• sous l'autorité du gouvernement •. 

Octobre 1962, grève des Joumallstea 
Georges Penchenier, Joseph Pasteur e 
même Michel Péricard sont vidés d 
!'ORTF. 

Les programmes de cette périod 
( • Cinq colonnes à la Une •, • Faira 
Face •, • Sept jours du monde • 
grands magazines d'information vivant 
et directe) contrastent avec la grlaaille 
du Journal télévisé. 

• Le Théâtre de la jeunesse •, de 
Claude Santelli illustre la nouvelle t 
lévision. Naissance de la télévisio 
d 'auteur. (Les croquis de Bringuler e 
Knapp, les portraits souvenirs de Roge 
Stéphane, Correspondances de Jean 
Marie D rot.) 

On lance la deuxième chaine qui dil 
fuse, par • souci de complémentarité • 
des émissions pour • intellectuels •· 

1964-1968 
La RTF devient !'ORTF. Nouveau sta 

tut d 'Alain Peyrefitte : la notion d'auto 
rité du gouvernement disparait, rempla 
cée par la notion de • tutelle • d 
gouvernement. L'autonomie financlè 
est renforcée. Création d'un conaei 
d'Administratlon (qui est en fait nomm 
par le gouvernement). Le Directeur g 
néral de l'office est toujours nomm 
ou révoqué par le Pouvoir, 

Création du Service de liaison 1 
terministériel de l 'information (S.L.1.1.) 
les coups de fils, les conseils émanan 
des administrations et des cabinets ml 
nistériels sont institutionnalisés. 

salut 
à Arthur Conte 

M AURICE Clave/ a beau dire: 
nous ne verserons pas un pleur 
sur /e Catalan disgrâclé une 

chose est de dénoncer l'abus d~ pou­
voir, flagrant, qui a mis fin aux fonc­
tions du PDG de l'Office ; une autre 
de se lamenter sur le sort d'un politi­
cien _ro_ublard . dont /es rodomontades 
o_nt fm, p~r ,rr/ter ceux-là même qui 
I ~valent m,s en place : les travailleurs 
n ont pas à prendre parli dans cette 
querelle de famille à /'intérieur de 1 

vertissement • et de -/'insignifiance a 
atteint des sommets. Nous n'oublions 
pas qu'il avait, lui aussi son plan de 
~é":ant?!ement, dont le ' grand défaut 
eta,t d etre différent de celui de Ma­
laud. Nous n'oublions pas enfin que 
s_on premier acte de patron a été de 
/'.cencier et que c'est aussi par des 
/,cenc,ements (350 • agents occasion­
nels •) que se termine sa gestion. 

bourgeoisie. a 

c·~st ce qu'ont bien compris les 
syndicats de l'Office qui ont 1 t · • · vo on-
a,rement différé leur grève pour la 

défense du service public af' d 
p •d · m e ne 

as accre ,ter l'idée qu'ils faisaient 
grève • pour Arthur • . 

Ce n'est pas parce que le P . 
se mo t · ouvo,r · n re ingrat envers un d 
fidèles serviteurs que la gau h e dses 
avoir la mé · c e o,t 

. mo,re courte elle aussi 
Nous n oubl,ons pas que grllc à · 
thur Conte, le scandale de la e . Ar­
clandestine a été étouffé l'i /ubl,~ité 
reprise en main, /es élection; ';a~~~on 
par I UDR. Nous n'oublions es 
sous son régne la télévislo pdas Que, 

' n u • di-

Non Maurice. Tu t'égares. La cha­
rette a fini par entrainer le cheval. Ne 
pleurons pas sur le cheval ... 

B. L. ■ 

J 
Arthur Conte : une querelle ... 

Tribune Sociallate - 31 octobre 1973 



Centralisation, bureaucratie, prennent 
le pas sur les hommes de télévision. 
Autocensure. Les Journalistes se retrou­
vent coincés dans le filet des ordres et 
des contre-ordres. 

Côté programmes : triomphe de l'ar­
tifice et de !'Insignifiance (variétés, inter­
villes, jeux Idiots). 

Avant mai 1968 
On tend une carotte : un effort • cul­

turel • est annoncé. Et l'on reçoit un 
coup de bâton : la publicité sur les 
écrans. 

(Pompidou : • Il n'y aura pas de pu­
blicité de marques à la TV. •) 

Mai 1968 
Grève de l'ORTF. La crise éclate sur 

l'Information. La gestion de l'Office est 
elle aussi mise en cause. 

Après le mois de mai 
Dépression. Et vive la distraction 1 

Arrivée de Pierre Sabbagh à la direc­
tion de la première chaine. 

Juin 1969 
Suppression du ministère de l'Infor­

mation. Chaban-Delmas se porte • ga­
rant de l'indépendance de l'Office •. 

Septembre 1969 
Le Premier Ministre lance l'opéra­

tion de libéralisation de l'Information. 
Création des deux unités autonomes 
d'information. Pierre Desgraupes sym­
bolise ce nouveau courant. 

A partir de 1970 
L'organisation administrative resserre 

son étreinte. L'ORTF devient le produc­
teur des émissions. Les réalisateurs 
sont mis, au pas. La production indus­
trial ise : on fabrique les émissions avec 
moins d'argent et plus vite. 

Printemps 1972 
Le sénateur Diligent et M. Griotteray 

révèlent l'affaire de la Publicité clan­
destine. 

Mal 1972 
Rétablissement du ministère de l'In­

formation, avec Philippe Malaud qui 
étudie un nouveau statut de l'ORTF. 

Juillet 1972 
Nomination d'Arthur Conte au nou­

veau poste de PDG de l'office (nous 
sommes en période pré-électorale). Il 
commence par vider l'équipe de Des­
graupes et déclare qu'il fera chanter 
la France. 

Septembre 1972 
De son côté, Pompidou déclare : 

• Le journaliste de la télévision n'est 
pas tout à fait un journaliste comme 
les autres. Qu'on le veuille ou non, la 
TV est considérée comme la Voix do la 
France, et par les Français et par 
l'étranger. • Anesthésie de l'informa­
tion. 

Programme du 31 décembre 1972 
Sur la première chaine, Michel Au­

diard : • Il ne fout pas prendre les 
enfants du bon Dieu pour des canards 
sauvages. • Sur la deuxième chaine, 
Pierre Sabbagh : • Au th.;âtre, ce 
soir. • ... 

la télé privée 
A 

chaque crise, au creux de chaque 
vague, parlementaires, hommes 
politiques et groupes financiers 

ont agiM le hochet de la concurrence. 
La TV privée lave plus blanc I Elle 

informe mieux/ (cf. le Chili/) 
Plus de problèmes de sous I . 
Sans concurrence, comment se ren­

dre compte de ce que l'on dépense 
pour fabriquer une émission? 

A consulter : /es deux livres de 
Jacques Th/bau : • Une télévision pour 

' Philippe Malaud ... de fam ille. 
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tous les Français • et • la télévision, 
le pouvoir et l'argent• (Calmann-Lévy). 

Le secteur privé saura b ien se dé­
brouiller pour augmenter la puissance 
de /'industrie électron/que, que diable I 

En fait, /'Instauration d'une chaine 
privée face à une chaine d'Etat ne pe·ut 
entrainer qu'une baisse du niveau des 
émissions. Ou offrir au public une 
chaine à films et à shows d'un c6M, 
une chaine • culturelle •, la réserve à 
indiens de l'autre. 

Les partisans du privé ne sont pas 
nés d'hier. La première proposition de 
loi qui défendait ce principe a été 
déposée à l'Assemblée Nationale en 
1947. Dix ans plus tard, nouvelle cam­
pagne contre le monopole. Le vieux 
projet de loi refait une apparition en 
1963 (quand on lance la deuxième 
chaine), puis en 1967 : c'est le projet 
de Robert-André Vivien (le même Vi­
vien qui décida la commiss;on des fi­
nances de /'Assemblée à bloquer la 
redevance et provoqua la colère d'Ar­
thur Conte). 

L'étude d'un projet de TV privée -
/'opération • canal 10 • - fut pouss-ée 
assez loin par Georges Frydman. Une 
société, Pro-TV, faillit se créer : elle 
se proposait de produire, avec des res­
sources publicitaires, des programmes 
qui seraient diffusés par /'Intermédiaire 
des réseaux ORTF. ■ 

, • 

reg1111e 

la parole 
des autres 
M DURAND rentre chez lui. 

• Il est fatigué. Il se calle de­
vant son poste. Il se met, 

comme on dit, « au spectacle du mon­
de "· On lui parle. Quelqu'un. 

Que M. Durand écoute ou non, ce 
n'est pas important. Que Madame fas­
se marcher le sèche-cheveux, que les 
gosses se battent, peu importe. La pa­
role que déverse la TV n'a pas be­
so in d'une attention suivie. Parole ? 
Oui parole, ce brouillamini, cette con­
fiture de sons et d'images, ce ron­
ronnement assommant. 

C'est la parole des autres. M. Du­
rand n'est jamais sur l'écran. Ni lui, 
ni ses semblables. Un travailleur ? 
la TV ne connait pas de travailleurs. 
Elle connait à la rigueur un secrétaire 
national de syndicat qui « donne • une 
• déclaration • ou bien un « homme 

politique • qui participe à un débat. 

Un débat ? un spectacle. M. Du­
rand vibre au rythme des répliques. Et 
puis, très vite, on passe à un feuille­
ton. Car il faut bien se détendre. Un 
détective privé aide la secrétaire -
où prend-elle l'argent pour acheter 
son intérieur moderne et son Whisky 
celle-là ? - à épouser son directeur 
à Avoriaz malgré l'opposition des es­
pions à l'accent violemment étranger. 
M. Durand, tout ça ne se passe pas 
chez vous. Vous n'êtes jamais sur 
l'écran. La TV c'est toujours la vie des 
autres, les bagnoles des autres, les 
vamps des autres, les problèmes de 
conscience des autres, les valeurs 
des autres. 

Maintenant vous pouvez toujours 
essayer de devenir comme eux... ou 
rêver. M. Durand va dormir. 

la quadrature du cercle 
Faire une TV démocratique, ce sera 

toujours la quadrature du cercle. Par­
ce que la TV isole chaque spectateur. 
Chaque heure passée devant le poste 
est une heure volée à la vie sociale. La 
TV imagine pour vous, crée pour vous, 
cause pour vous. Et quand elle s'ar­
rête, le téléspectateur se retrouve seul 
avec sa solitude et sa vie communau­
taire à construire. 

On pourrait bien sûr • donner • un 
spectacle plus intelligent. Par exem­
ple : Un travailleur, pour payer Eion 
nouvel appartement, change de tra­
vail. Il bosse la nuit et dort le jour. 
Plus de vie conjugale. Un jour, excédé 
par les gosses du voisin qui l'empê­
chent de dormir, il casse la gueule 
au voisin. 

C'est arrivé dans la vie. On en a 
fait un film TV qui s'appelait • Diman­
che volé•. Une exception. C 'était un 
peu de la vie de M . Durand. Ce n'était 
peut-être pas assez • détendant •. 

On pourrait aussi donner aux en­
fants une formation qui leur permette 
de comprendre la TV : Se servir des 
instruments, savoir distinguer ce qui 
se passe sur l'écran et imprime notre 
cerveau sans qu'on le volt, etc. C'est 
ce travail que font le CREAV de Pau 
et !'AREA de Rennes. Evidemment 
c'est dangereux pour le Pouvoir. 

oh là la !.. 

On pourrait enfin encourager toutes 
les formes de vie en groupe, et de 
loisirs collectifs. Or la politique du 
pouvoir va dans le sens inverse. 

Ben, ça suppose quasi une révolu­
t ion tout ce que vous dites-là I For­
mer des téléspectateurs, renouer les 

La té lévision de l'inslgnlflance. 

fils décousus de la vie communautai­
re, dém~lir le mythe TV ( • c'était bath, 
ça a marne été filmé par la télé 1 •• 
• Qu'est-ce que voua faites ? - Je 
suis à la télé. - Oh la la 1 •). Tout cela 
pour contrecarrer l'effet mystificateur 
de la parole qui vient d'en haut Un 
pari difficile quand le Pouvoir s 'ingé­
nie à isoler chaque citoyen, chaque 
consommateur dans sa bagnole ou de­
vant son poste. 

Jacques BERTIN ■ 

Un point de vente 
par section 
Un abonné par militant 
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front des luttes 

le 30 octobre 
lip-liberté ! 

Le combat des Lip est entré dans une nouvelle phase. 
La résistance ouvrière a été victorieuse sur le terrain, 
mais de ce fait le conflit a pris maintenant une dimen­
sion politique et nationale de la plus grande envergure. 
C'est le pouvoir qui bloque toute négociation. A -travers 
Messmer, c'est Pompidou lui-même qui veut faire croire 
que « Lip, c'est fini ». 

D ANS cette situation, la respon­
sabilité du PSU est plus grande 
que jamais. Il nous faut tout à 

la fois : 

3. Faire passer l'offensive au niveau 
national. 

Ce dernier objectif implique le dé­
veloppement des luttes sur les divers 
fronts où se fait sentir l'offensive ca­
pitaliste (licenciements, mesures con­
tre les immigrés, profit immobilier, 
etc.). Il implique aussi le maximum 
d'efforts pour élargir et cristalliser 
l'opposition contre le régime, sur 
une base conforme aux aspirations 
des travailleurs. Tâche difficile, car 
certaines organisations ont tendance 

1. Contribuer. au maintien de la com­
bativité ouvrière. 

2. Participer à la solidarité et à la 
contre-information (ventes, collectes, 
• six heures sur Lip •, colloque sur 
l'emploi) et prendre toutes initiatives 
qui permettraient de donner une issue 
favorable au conflit (projet de régie 
nationale par exemple). 

8 

Ji1 

Nous vous avons invité,• la semaine dernière, à aller 
voir, au Théâtre Mouffetard, la nouvelle pièce du 
Théâtre Bulle : « J'ai confiance en la justice de mon 
pays. ,. 

C'était un peu un acte de foi, puisque nous 
n'avions pas encore vu la pièce, et que seul le thème 
et l'esprit dans lequel elle avait été montée nous 
semblaient mériter l'appui •de TS. Nous sommes d'au­
tant plus heureux de pouvoir renouveler l'invitation. 
Dominique Nores dit ici tout le bien qu'elle pense de 
ce spectacle. Ajoutons simplement qu'il est le plus 
terrible des réquisitoires contre ce régime, sa police, 
sa justice, sa télévision - et qu'à ce titre il risque 
d'encourir les foudres de M. Marcellin. 

C'est une raison supplémentaire pour en parler, 
y aller et y faire aller beaucoup ... 

O\J se souvient des faits. Jean-Pierre 
Thévenin, un ouvrier soudeur de 
24 ans, travaillant à Chambéry, 

est arrêté dans un bar le 15 décembre 
1968, à 18 h 30 Emmené au commissa­
riat, il y meurt la nuit suivante. Cette 
mort est si suspecte que l'interne qui 
reçoit le corps à l'hôpital refuse de 
signer le permis d'inhumer. En plus des 
marques de strangulation (Jean-Pierre 
Thévenin a été retrouvé pendu à la lu­
carne d'aération de sa cellule), des 
traces de coups sont visibles. Pour l'in­
terne, Il y a eu meurtre. 

Sur son conseil, les parents portent 
plainte. Cette plainte contre X pour vio­
lence ayant entrainé la mort sans in­
tention de la donner, ballotera les 
époux Thévenin pendant cinq ans. de 
tribunal en tribunal. Partout, elle échoue 
contre un non-lieu, jusqu'au jour où le 
droit de se pourvoir en cassation est 
refusé aux plaignants et où, juridique­
ment. l'affaire est close. 

La pièce d'Alain Scoff (1), jouée par 
le théâtre Bulle qu'il anime, prouve au 
contraire, par le public nombreux qui 
déjà s'y presse, qu'on n'en a pas fini 
avec l'affaire Thévenin. 

Le spectacle se préeente comme une 
enquête, enquête de la télévision sou-

cieuse de plonger ses émissions dans 
le vécu, mals surtout l'enquête d'une 
femme, Mme Thévenin, pour que la vé­
rité éclate. Son fils, un ouvrier sobre, 
sportif, qui n'a pas fait de scandale 
Justifiant son arrestation. son fils qui 
aimait la vie et n'a pas pu se su icider. 
doit avoir raison contre la police, et 
contre l'édifice entier de la justice qui 
s'est prononcée contre lui. 

Rachel Salik apporte au rôle do 
Mme Thévenin sa simplicité émouvante 
et une belle voix qui passe aisément 
du texte parlé au chant. 

Surtout, elle fait surgir du person­
nage méme le ressort essentiel de 
l'œuvre. Longtemps, l'affaire est restée 
circonscrite entre commissariat, hôpi­
tal, bar de l'Arrivée, dans ces rues 
de Chambéry glacées par l'hiver où 
les époux T. trainaient le cadavre de 
leur fils. Et brusquement, parce que cer­
tains partis politiques sont venus ap­
puyer sa protestation, l'action de 
Mme T. prend un nouveau sens. Si elle 
parle aujourd'hui, c'est non seulement 
peurs les morts des brutalités policiè­
res, pour Monika tuée à Fresnes, 
pour Mohamed Diab à Versailles, mais 
pour tous ceux qui pèsent trop peu dans 
la société pour que la justice les re­
connaisse et leur soit équitable. 

à se limiter à une opposition de type 
parlementaire, parfaitement contrôla­
ble par le pouvoir (on l'a vu à propos 
de la loi Royer !). Rien de ce qui peut 
permettre de faire un pas en avant, 
ne doit être négligé. 

C'est pourquoi le PSU a contribué 
à la réalisation d'une journée nationale 
contre la répression et pour les liber­
tés. Cette journée, marquée notam­
ment par une grande manifestation à 
Paris, de la Bastille à la gare de l'Est, 
a été organisée par la CFDT, la CGT, 
la FEN, les partis du programme com­
mun (PC - PS - Radicaux de gauche) 
et le PSU. De nombreuses autres or­
ganisations s'y sont associées. Sans 
doute chacun ne donne-t-il pas le mê­
me sens - ni le même contenu - à 
cette action commune, mais, en ce 
qui nous concerne, nous avons voulu 
répondre à l'attente des travailleurs 
qui entendent donner à leur combat 
toute sa dimension de classe. 

La liberté, à nos yeux, c'est d'abord 
celle du travail, à laquelle doit se sou-

contre une 
justice de classe 

Le speciacle d'Alain Scoff, en effet, 
en même temps qu'une mise en accu­
sation de la police, • corps semi-oc­
culte assuré d'une totale Impunité • est 
essentiellement un démontage de la so­
lidarité de classe à l'Intérieur de cette 
Institution nationale qu'est la justice. 

Ce démontage se fait au sein de 
l'appareil judiciaire où l'on volt les Ju­
ges qui se succèdent refuser de rece­
voir la vérité quand, de leur point de 
vue, elle n'est pas recevable. Par gré 
ou par force, tout ce qui appartient à 
la classe sociale des juges - avocats 
mais aussi le corps médical et cet 1n'. 

mettre le capital : les travailleurs doi­
vent imposer leur~ droits, main!enir 
leur emploi, obtenir un statut egal, 
des garanties suffisantes. Parce que 
Lip se bat pour tous, il était nécessai­
re que (es travailleurs de Lip ~oient 
aux premiers rangs de la manifesta­
tion : leur lutte réveille ceux qui dor­
maient. lis doivent obtenir le soutien 
sans faille et jusqu'à la victoire de 
tous ceux pour qui le socialisme n'est 
pas un vain mot. 

l'exemple du Chili 
La liberté, c'est aussi celle de l'in­

formation et celle de l'expression qui 
lui est liée. La crise de !'ORTF montre 
assez la volonté du régime de bloquer 
toutes les issues, de chloroformer 
cette opinion dont il a parfois besoin, 
en temps d'élection, les jours où il se 
prête à elle. Là encore, des centaines 
de travailleurs risquent de perdre leur 
emploi, parce que le pouvoir veut à 
la fois bâillonner la radio et la télé­
vision, et les remettre, aux intérêts 
privés. 

La liberté, c'est celle que des mil­
lions de jeunes et de travailleurs re­
découvrent comme une aspiration 
nouvelle et profonde, cette volonté 
autogestionnaire totalement contra­
dictoire avec les libertés formelles si 
chères aux cœurs de la bourgeoisie, 
tant que sa domination n'est pas mise 
en cause : l'exemple du Chili ne sera 
pas oublié. 

La journée du 30 octobre est une 
étape - encore modeste, mais· signi­
ficative - dans la mobilisation popu­
laire qui va devoir se développer dé-
sormais. 

Robert CHAPUIS ■ 

terne fourvoyé, atteint de gauchisme -
est ramené à une vision saine de la 
situation. La bourgeoisie est sur une 
brèche, et tout ce qui s'attaque à elle 
doit être brisé. 

Le démontage se fait également au 
niveau du tribunal plus vaste qu'est 
l'opinion publique. Si le premier tribu­
nal (le judiciaire) se trompe volontaire­
ment, le second, soir après soir faslfi­
cation après falsification, est tro~pé. 

Le grand jeu télévisuel dans lequel 
Alain Scoff, dramaturglquement a em­
barqué toute l'affaire, montre s~s ficel­
les. Si le personnel de télévision qui 
craint de perdre sa place coupe I' enre­
gistrement dès qu'affleure une vérité 
~angereuse à dire, Il ouvre largement 
1 antenne aux scènes bien-pensantes, 
c~!le par exemple où une maitresse 
d ecole tirant de son manuel un texte 
sur_ les calamités d'une société sans 
police, fait s'associer ses élèves à la 
~ampagne nationale : Merci. Monsieur 
1 Agent. 

L'~ntenne et le plateau sont ouverts 
aussi: . généreusement, aux scènes de 
fantaisie. Les acteurs chantent dan­
sent, . changent de défroque. Cependant 
leur Jau, constamment efficace ne fait 
à ~uc_u~ moment oublier que le 

0

comlque 
nait ici sur fond de gravité, qu'il est 
~~~:'

1 
à la vigilance et qu'à partir de 

b 
a re Thévenin, aujourd'hui, le com­

at continue. 

Dominique NORES. ■ 

(1) • J'ai confiance en la Justice de 
~n h ~65 

• , Théêtre Moutfetard, 
15 h 30 ('tél saut lundis ; dimanche à 

· : 336-02-87). 
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front des luttes 

• école 
que ce ne sont pas les enseignants 
en tant que corps qui sont en mesure 
de déterminer les modalités et les 
objectifs des luttes sur l'Ecole. Ces 
luttes ne peuvent pas se borner à dé­
fendre, améliorer un service public 
d'enseignement. Elles atteindront leur 
vraie dimension quand elles ne mobi­
liseront pas seulement enseignants et 
élèves mais surtout les forces orga­
nisées des travailleurs, localement ou 
sur les lieux mêmes de production. e t société 

. Peut-on remettre fondamentalement en cause le sys­
teme scolaire de l'intérieur même des structures syndi­
cales spécifiques ? Autrement dit, une organisation qui a 
,pour voc:ation de représenter les enseignants en tant 
que " corps social » peut-elle être à l'initiative des luttes 
dont le sy_stème scolaire est aujourd'hui l'enjeu ? C'est 
parce qu'ils répondent à cette question par la négative 
qu'un certain nombre d'enseignants ont fondé récem­
ment « Ecole et Société » (1 ), un groupe de recherches 
et d'action, associant un certain nombre de travailleurs. 
Nous leur avons demandé de préciser leur projet. 

Elle s'articule autour de quelques 
propositions qu'il faudrait évidemment 
illustrer et développer : 

1) L' institution scolaire conçue com­
me un instrument d'émancipation et de 
libération sociale perd sa crédibilité. 
Il ne suffit plus de dire : dans une 
société socialist-e, l'institution scolaire 
pourrait enfin jouer pleinement son rô­
le libérateur et émancipateur. Il appa­
rait plus clairement que l'appareil sco­
laire est né dans un certain type de 
société, la société capitaliste et in­
dustrielle. Il n'est pas la solution uni­
que, ni la meilleure, pour résoudre 
le problème de l'éducation dans une 
société. 

5) L'Ecole, outre son rôle économi­
que et idéologique, vise fondamenta­
lement à déposséder les milieux ou­
vriers et paysans du pouvoir d'inven­
ter eux-mêmes une éducation, une 
culture conformes à leur expérience 
sociale concrète et en rapport étroit 
avec elle. Le plus urgent est aujour­
d'hui de prendre des initiatives res­
taurant, contre l'appareil scolaire (pu­
blic ou privé), le pouvoir éducatif et 
culturel des collectivités sociales hu­
maines. Dans l'appareil scolaire, il 
faut développer des initiatives en rup­
ture avec les visées sociales de l'éco­
le. 

T.S. - Vous avez annoncé une 
première initiative : des .. cahiers 
de doléance ,. sur l'école. De quoi 
s'agit-il exactement? 

T.S . - Ni un nouveau syndicat, ni 
une nouvelle organisation, ni un 
cartel d'organisation. Alors qu'est­
ce qu'Ecole et Société? 

problèmes d'éducation. La F.E.N. no­
tamment, qui juge que l'école en soi 
est une excellente chose et qui ne la 
remet donc pas en cause en tant 
quïnstitution, ne peut pas être cet 
instrument. Ecole et Société. - Nous voulons être 

un lieu où pourront s'échanger les 
expériences et les initiatives. Nous es­
timons qu·aucune organisation n'est 
en mesure de diriger la nouvelle stra­
tégie des luttes sur l'école. Nous ne 
prétendons pas à ce rôle : mais nous 
voulons permettr.e que soit mis f in 
à un certain cloisonnement de l'in­
formation, à un isolement des luttes. 

Beaucoup d'entre nous restent syn­
diqués à la F.E.N., d 'autres au S.G.­
E.N .-C .F.D.T. D'autres enfin ont aban­
donné toute pratique syndicale. En 
fait , sont associés à Ecole et Société 
des m il itants d 'organisations d iverses 
qui ont centré leur activité mil itante 
sur les problèmes de l'école, et qui 
estiment qu'il n 'exis te pas actuellement 
d 'instrument adapté à certaines lut­
tes essentielles et pouvant porter les 
impératifs qu'implique un projet so­
cialiste conséquent par rapport aux 

En fait , nous pensons que les lut­
tes scolaires ne deviendront vraiment 
une chose sérieuse que lorsque telle 
ou telle centrale ouvrière les prendra 
réellement en charge. Nous pourrons 
travailler dans ce sens. 

T.S. - Apportez-vous une stratégie 
nouvelle - ou du moins une clari­
fication stratégique? 

E. S. - Nous avons conscience d 'ar­
river au point où, à travers des luttes 
de grande ampleur, ou simplement lo­
cales et multiples, les choses ont 
beaucoup avancé dans le domaine 
des luttes sur l'école. Nous avons 
l'impression qu'une stratégie nouvel­
le est déjà à l'œuvre. Elle ne nous 
est pas particulière , elle déborde fort 
heureusement les militants qui travail­
lent avec Rénovation Syndicale. 

2) Le corps enseignant, longtemps 
idéalisé comme une sorte de clergé 
de la culture, elle-même conçue comme 
le bien de tous par-delà les clivages 
sociaux, se trouve démystifié. Il ap­
parait pour ce qu'il est : un rouage 
essentiel de la reproduction de l'ordre 
social par l'Ecole. Par sa fonction so­
c iale, il se situe en contradiction avec 
les luttes ouvrières. 

E. S. - Cette initiative doit nous per­
mettre de vérifier si nos analyses cor­
respondent bien à la réalité. Il s'agit 
de donner la parole aux éliminés, aux 
échoués, aux exclus, aux malades du 
système scolaire (c'est-à-dire la mas­
se). Habituellement, les voix autori­
sées, pour parler de l'Ecole, sont cel­
les des titrés, des• diplômés, du sys­
tème. Comment est vécu l'échec sco­
laire ? Comment devient-on par l'Eco­
le, un être convaincu de son absence 
d'intelligence? Quand on est ouvrier 
ou technicien, qu'est-ce qu'on a· ga­
gné, qu'est-ce qu'on a perdu, à l'éco­
le? 

Voilà ce qui nous intéresse. 

(Propos recueillis par G. Féran) ■ 

• du grafn)cemel11lit oïanns 
les rotatives 

1970-1973 : en trois ans, la si­
tuation des imprimeries s'est dé­
gradée et les travailleurs en sont 
les premières victimes : 8.000 li­
cenc iés, de nombreuses imprime­
ries fermées. 

Aujourd'hui, chez Larousse, à 
Montrouge, 183 salariés sont grave. 
ment menacés. La fermeture de 
l'imprimerie est décidée pour le 31 
octobre, en accord avec le patro­
nat et les Pouvoirs publics... et 
les requins de l'immobilier sen­
tent venir la bonne affaire. Les tra­
vaill~urs ne sont naturellement pas 
de cet avis et ripostent. 

Le 19 octobre, Ils ont décidé la 
grève illimitée, puis• l'occupation 

;, 

11, 

-.,, -:(,J 1 ·t . · 
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des locaux. • Larousse ne doit pas 
fermer • ... Le 25 octobre, à l'appel 
de la fédération du livre C.G.T., 
une importante manifestation s'est 
déroulée à Paris. 

Les difficultés que l'on va ren­
contrer dans les mois à venir vont 
s'ampli fier, car le VI• Plan pré­
volt 30.000 licenciements dans 
l'imprimerie. 

Les travailleurs de trois impri­
meries (Liberté Presse, Imprimeurs 
Libres, N.M.P.P.) ont adopté une 
motion commune de solidarité et 
de soutien pour les licenciés de 
Larousse en leur versant une Jour­
née de salaire. Une action de po­
pularisation est aussi proposée. ■ 
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3) C'est aussi que les luttes sociales 
ne s'arrêtent pas aux portes de l'Eco­
le. L'Ecole n'est pas un terrain neutre 
à l'écart des luttes de classes. 

4) Les propositions qui précèdent 
conduisent à la nécessité de recher­
cher une • stratégie déscolarisée • 
des luttes sur l'Ecole. Cela signifie 

(1) On trouve, à /'origine d'Ecole et So­
ciété, Rénovation Syndicale, une tendance 
de la FEN qui a mené, depuis 68, une 
tentative de renouvellement du syndicalisme 
enseignant. Voir • Rénovation Syndicale : 

• en province 
aussi ... 

Dans l' imprimerie, les rotatives 
roulent mal... Larousse en diffi­
culté et bien d'autres ... La province 
n·est pas épargnée, bien que l'on 
ait fai t grand cas de la décentrali­
sation des entreprises. 

Pour réduire le personnel, on 
réorganise... et on vise ceux qui 
ont la maladie du syndicalisme ac­
ti f et du contrôle ouvrier. A I.M.Ro. 
Rouen {1 50 employés, forte syndi­
calisation, prise de conscience po­
litique : procès de Burgos, Chili, 
Lip ... ) , un délégué syndical, tréso­
rier du comité d'entreprise, est me­
nacé de licenciement. Depuis 12 
ans, affecté au montage des cli ­
chés, il est muté au service • ty­
po •, poste non ,encore classifié. 
Obligation de se réadapter à ce 
nouveau travail. La direction guet­
tera sa première faute profession­
nelle. L'intéressé refuse le pos­
te... il est licencié séance tenan­
te. 95 % du personnel réplique par 
la grève de solidarité en demandant 
la réintégration de leur camarade. 
La solidarité s'organise dans les 
usines de la région : remise en 
cause de l'autorité patronale, as­
semblées générales largement sui­
vies, capacité d'organisation, Infor­
mation continue. Après 4 jours de 
grève, la direction a réintégré le 
trésorier du C.E. Mais l'action 
n'est pas abandonnée pour au­
tant 1 

Correspondance ■ 

Ecole et Société • (supplément au n° 2). 
Envoi contre 3 F à Denise Fontaine, 18, rue 
Fourcroy, 75017 Paris. 

• éducateurs 
plus de fric ! 

Si vous entrez dans une école 
de form ation d'éducateurs, vous 
aurez pour v ivre une bourse de 
500 F par mols. La somme est la 
même depuis 1966·. Jusqu'ici les 
éducateurs en formation pouvaient 
obtenir en plus des bourses de 
promotion sociale et de conver­
sion sociale. Elles viennent d'être 
supprimées par le gouvernement. 

Autrement dit, désormais, pour 
devenir éducateur, Il faut de gran­
des poches avec beaucoup de 
fric dedans. Ça s'appelle la sé­
lection par l'argent. 

La suppression des bourses 
pourrait être aussi un moyen 
d'écœurer les éducateurs en for­
mation qui auraient des idées un 
peu trop révolutionnaires. C'est 
raté, le 22 octobre dernier, la grève 
a été quasi totale dans la plupart 
des écoles {Aix, Le Havre, Toura, 
Rennes, Lille, Besançon, Neuilly­
sur-Marne, Vaugrinieuse, Parmen­
tier, BVC). Et ça ne fait que com­
mencer. ■ 

• immigrés: 
la fin du délai 

Le • délai de grâce • accordé 
aux Immigrés en situation • irré­
gulière • expire au 31 octobre. Un 
rappel comme ça, en paHant -
histoire de ne pas les oublier, et 
d'intensifier l'action à leur cô­
té. D'autant plus que les crimes 
racistes continuent à fleurir. Sans 
parler des policiers de Versail­
les qui ont décldemment une fâ-

cheuse tendance à faire des car­
tons sur tout ce qui est un peu 
trop bronzé, les agressions con­
tinuent à un rythme allègre dans 
la région méditerranéenne. Nos 
camarades des Alpes-Maritimes 
sont particulièrement mobilisés 
sur le problème. Ils organisent 
le 7 novembre, un meeting anti­
raciste, où sera projeté le très 
beau film de Michel Drach : 
• Elise, ou la vraie vie •. ■ 

• Cerizay: 
week-end 
non-stop 

A l'appel de la C.F.D.T. des 
Deux-Sèvres, nous avons partici­
pé avec 5.000 personnes, à un 
week-end non-stop, les 27 et 28 
octobre à Cerizay, pour la popu­
larlsatlon de la lutte des 95 peti­
tes Pli. Les négociations avancent 
un peu. Nous reviendrons la se­
maine prochaine sur ces deux jour­
nées importantes pour la région. ■ 

théâtre natlopa1 

LA PlAl!E ·ROYAlE 
ou )'Amoureux extravagant 

CORNEILLE 
!!.1 rue mllte-brun - parls-20', 
nr gambetta -· Mil. 636-79-q9, 
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Cette fois, il faisait beau à Besançon. Dans le quar­
tier de la Grette, les gosses jouaient sur les pelouses. 
.Dans la salle enfumée de la « Maison pour Tous », deux 
cents militants du secteur entreprise du PSU travaillaient, 
réfléchissaient. C'était la Conférence Nationale Entre­
prises (la C.N.E., comme ils disent). Ces deux cents 
'èravailleurs venant de toutes les régions, représentaient 
pratiquement toutes les branches de l'industrie, des ser­
vices et de la fonction publique. !La plupart étaient délé 
gués des Assemblées régionales qui s'étaient tenue~ 
paravant. En quelques semaines, c'est donc environ 11 00 
militants ouvriers, qui ont été réunis par le PSU o~ 
faire le point sur la lutte de classe, aujourd'hui, dan es 
entreprises ; et aussi pour lancer dans ce secteur essen­
tiel, tout le débat du Conseil national du mois prochain. 

comment rester en l ien, s'entraider, 
monter des coups. 

Ça ne s'est pas vu, mais le succès 
de la conférence s'est véritablement 
joué dans ces discussions entre ca­
marades confrontés aux mêmes réa­
lités, aux mêmes problèmes. Ça s'est 
exprimé dans une petite phrase pro­
noncée à la tribune : « Nous nous sen­
tons faibles isolément, c'est collecti­
vement que nous sommes forts " · 

Dans ce genre de rencontre, tout au 
1 ng de laquelle chacun s'efforce de 
n 'i,as figer le débat poÜ·r le conduire 
1 i-,ius loin possible, les diffic;;ultés 
C mmencent vers la fin. Au moment 

ù il faut rassembler tous les élé­
ments débattus pour arriver à des 
conclusions cohérentes et efficaces. 
« Faut bien que je puisse dire quel­
que chose aux copains de l'atelier lun­
di matin », disait un camarade de l'Est. 

0 N n'avait pas choisi Besançon 
par hasard. Pas non plus pour 
faire de cette réun ion quelque 

chose qui ressemblerait à un pèleri­
nage. Mais sur les lieux de la plus 
grande lutte ouvrière de ces derniè­
res années, on pouvait profiter de 
l'exemple des Llp pour aborder les 
questions importantes de l'ordre du 
jour: le développement du capitalis­
me et la riposte ouvrière ; le contrôle 
ouvrier et l'unité populaire; comment 
s'organisent les travailleurs ; l'organi­
sation de la CNE (Commission Natio­
nale Entreprises, comme ils ne le di­
sent pas). 

Huit heures de travail en commis­
sions, sur les quelque treize heures 
de travail effectif, c'est beaucoup. Sur­
tout si on y ajoute les discussions des 
petits groupes dans les couloirs -
ah ! les couloirs ! - et autour des re­
pas ... C'est beaucoup, mais c'est né­
cessaire, c 'est riche ... car c'est dans 
la discussion et l'affrontement que les 
militants ouvriers font avancer leur 
réflex ion. On se méfie des discours. 

On a quand même trouvé le temps 
d'une soirée pour discuter avec la dé­
légation que les Lip avaient tenu à 
envoyer. Ce fut un débat riche, mili­
tant, qui avait aus-si l'avantage de ra­
mener à de plus justes proportions 
certaines déclarations enflammées fai­
tes auparavant dans le début des com­
missions. On se laisse si facilement 
emporter... Ils sont terribles ces Lip 
avec leur façon de vous démontrer, 
sans en avoir l'air, que la théorie c'est 
dans la pratique qu'elle s'élabore et se 
comprend. Sacré Burgy ! 

« A bas les cadences infernales ! » 

lançait à la conférence un camarade 
à l'accent méridional. Ce qui ne l'em­
pêchait pas de rejoindre, plus vite que 
s'il avait son contremaitre aux fesses, 

Au P.S.U., on n'est jamais entière­
ment satisfait de soi si on n'a pas 
sorti un texte, et même parfois plu-

220 délégués représentant toutes les réglons de France et les différentes 
branches industrielles et secteurs d'activité ont participé aux travaux. Les branches 
les plus représentées étant dans l'ordre, celles de la métallurgie électronique, 
santé, aéronautique, automobile, fonction publique, EDF - GDF, PIT, chimie, 
bâtiment. 

Les délégués ont analysé les luttes des différents secteurs et mis au point 
les coordinations nécessaires. 

Quatre commissions ont plus spécifiquement abordé la situation actuelle du 
capitalisme, /'action pour le contrôle ouvrier et l'unité populaire, la nature et les 
conditions de /'action militante dans /'entreprise et /'organisation du secteur. 

Les rapports et le débat général ont permis de mieux dégager le sens politi­
que des luttes sociales qui se développent aujourd'hui. La lutte des Lip qui a fait 
/'ob jet d'un débat avec des travailleurs de /'entreprise elle-même montre de façon 
exemplaire la liaison entre /'Etat et le patronat pour soumettre /'organisation du 
travail aux impératifs du capitalisme moderne, notamment multinational. Partout les 
travailleurs qui subissent de plein fouet l'offensive capitaliste, luttent pour leur 
emploi, le maintien de /'entreprise, leurs conditions de vie et de travail, Français 
et immigrés, ouvriers spécialisés ou qualif iés, technic iens ou cadres de production. 
Il leur faut à leur tour prendre /'offensive, c'est-à-dire développer dans /'entreprise 
et hors de /' entrepr ise l'unité populaire sur la base du contrôle ouvrier. A travers 
ces luttes ,- c'est aussi la perspective d'une autre société, d'un autre pouvoir, d'une 
autre légalité qui se dégage : celle d'un socialisme fondé sur /'autogestion. Le 
PSU doit en tirer les conséquences pour son organisation, sa stratégie, ses 
propositions. 

Les travaux de la CNE seront un apport essentiel aux débats du prochain 
Conseil National du Parti les 24-25 et 26 novembre. ■ 

les copains de sa branche d' industrie. 
Très importantes, ces réunions par 
branche. Dans certaines, il y avait une 
vingtaine de participants (aviation, 
électronique, chimie ... ) , dans d'autres, 
ils n'étaient que trois ou quatre (li-

- vre ... ). Mais partout, c'était la même 
soif de connaitre « comment ça se pas­
se chez toi? ». Et aussi de chercher 

sieurs sur le même sujet. Les militants 
du secteur entreprises en ont rédigé 
un remarquable sur " le d.éveloppe­
ment du capitalisme et la riposte ou­
vrière » (1 ). La fameuse formule « le 
parti intellectuel collectif » fait là une 
démonstration éclatante de son exis­
tence et de ses possibilités. On a rap­
pelé l'importance de l'organisation 

syndicale et la nécessaire participa­
tion des militants politiques. On a ma­
nifesté la nécessité du soutien à l'or­
ganisation autonome des travailleurs 
immigrés. On a souligné la nécessité 
de structures et d'organiser le secteur 
entreprises du P.S.U. 

C'est lorsqu'on est arrivé à la dis­
cussion du rapport de la commission 
« Contrôle ouvrier et unité populaire ,. 
qu'il y a eu un • couic•. Particulière­
ment sur la proposition du rapport po­
litique du Bureau National (voir T.S. 
n° 591 du 10-10-73) concernant le 
" Pacte d'unité populaire • proposé à 
l'ensemble des forces anticapitali-stes. 
Plusieurs militants ont exprimé leur 
crainte de voir le P.S.U. contraint de 
rejoindre le. camp 1du • programme 
commun de la gauche "· D'autres 
(lyonnais pour la plupart) faisaient 
abstraction du projet autogestionnaire 
adopté l'année dernière, déclaraient 
que ce qui est important c 'est d'être 
dans chaque lutte et d'y avoir des po­
sitions remettant en cause le type de 
pouvoir concerné, et là on essaie de 
réaliser l'unité la plus large ... L'ennui 
est que cela ne règle pas son sort à 
la stratégie du « programme commun • 
rejetée par le P.S.U., mais qui, faute 
d'autre chose, bénéficie, ou bénéficie­
ra à nouveau des faveurs populaires. 

, 
verse 
au débat 

Finalement l'utilité de ce pacte a 
été reconnue. C 'est le Conseil natio­
nal du mois de novembre qui en déci­
dera le contenu. La C.N.E. verse sa 
discussion dans le débat actuel des 
militants et des sympath isants du PSU. 

Les deux cents participants se sont 
séparés là-dessus. « C'était plus fati­
gant que la marche du 29 septembre », 
disait un militant sur le quai de la ga­
re. " C'était intéressant parce que 
c'était important», renchérissait son 
copain. Décidément, rien n'est jamais 
futile à Besançon ... 

Jacques FERLUS ■ 

(1) L'ensemble des textes de cette 
conférence seront communiqués à 
tous les m ilitants par le canal des pu­
blications internes du PSU. 

• les trois jours 
de Toulouse 

puis un antimilitariste qui semblait 
sorti d'une manifestation de 1848 
stigmatisait l'armée. Après cette 
attaque contre l'armée, l'autoges­
tion revenait â la tribune puisqu'un 
paysan du Larzac succédait à une 
fille de Cerizay ... 

Samedi matin quelques militants 
PSU se rassemblaient pour accor­
der leurs violons en vue d 'animer 
des commissions qui démarraient 
l'après-midi. 

camarades de la CNT et ceux de 
l'AMR ... rien d'étonnant. 

L'essentiel était cependant at­
teint. Pendant 3 jours des mil itants 
impliqués dans des luttes sociales 
se sont rencontrés et ont confron­
té leurs expériences. l ls ont res­
senti la nécessité de les relier 
entre el les : la commission Ar­
mée était fort intéressée par les 
travaux de la commission Chili. 

C onstruire une force politique 
autogestionnaire • était une 
phrase qui depuis un an en­

viron servait de prétexte à de nom­
breuses réunions sérieuses certes, 
mais dont les débats étaient trop 
académiques. 

La région Midi-Pyrénées avait 
été choisie pour tester cette idée, 
c'est-à-dire pour voir si cette phra­
se représentait une réalité, si elle 
rencontrait un écho favorable dans 
les couches sociales Impliquées 
dans les luttes du moment. 

Les 3 journées sur !'Autogestion 
les 19, 20 et 21 octobre à Toulou­
se ont commencé le vendredi par 
une assemblée-débat, au cours de 
laquelle des travailleurs allaient ex­
pliquer leurs luttes à 2.500 person­
nes présentes avant que des res-

10 · 

ponsables nationaux du CLAS n'in­
terviennent. 

Un travailleur d'Air-France ou­
vrait la séance en montrant que 
beaucoup de travailleurs mettaient 
leurs espérances dans le CLAS. Un 
technicien de la SNIAS (le Con­
corde ... ) prenait à son tour la pa­
role pour détailler longuement les 
luttes qui se mènent dans son 
entreprise où la répression n'a 
pas attendu que les plans de char­
ges soient établis pour s'abattre. 
Un Béarnais, représentant Pau et 
Noguères expliquait alors que si 
les causes sont différentes (ici 
l'emploi pour demain) les luttes 
sont les mêmes. Mammouth (hyper­
marché) qui était en grève à Tou­
louse a alors expliqué les raisons 
des barricades de • caddlea •, 

Après une interruption de séance 
au cours de laquelle les partici­
pants pouvaient s'inscrire aux Com­
missions, des responsables natio­
naux des différentes formations du 
CLAS prenaient la parole pour es­
sayer de synthétiser tout ce qui 
venait de se dire et montrer que 
toutes les luttes qui se menaient, 
pouvaient être animées à partir d'un 
collectif commun. SI l'organisation 
était encore à créer, le projet po­
litique existait bien et n'avait rien 
d'académique. Pour les assemblées 
futures, il faut cependant noter que 
cette coupure entre les Interven­
tions des travailleurs et celles des 
• hommes politiques • apparait 
comme une contre-performance : 
dans une assemblée qui vise tout 
autre chose, un cartel d'organisa­
tions n'a pas sa place. 

Le travai l de ces commissions. 
était amorcé par différents textes 
remis aux participants. L'ensem­
ble du dossier regroupait en plus 
d'une brève bibliographie et des 
14 thèses du CLAS les textes des 
14, commissions : Agriculture, Ar­
mee. Autogestion des Luttes et 
Entreprises, Cadre de Vie, Chili, 
Chrétiens et Autogestion, Consom­
mation-An 01, Culture-Education 
Immigrés, Lutte des Femmes, Ex~ 
périences d'Autogestlon, Minorités 
Nationales, Santé, Sexualité. 

Ces commissions étaient autogé­
rées, c'est-à-dire qu'elles se fixaient 
leur ordre du jour, leur structure ... 
Les travaux avançaient et dimanche 
après-midi le travail des 300 par­
ticipants était mis en commun. 

Après les rapports, le débat était 
lancé dans la salle. Une opposition 
parfois vive, apparaissait entre les 

Pour l'instant le bilan réel est 
diffici le à tirer, mais dans 6 mois 
on pourra voir si le pari fait par 300 
personnes le 21 octobre (et qui 
sera renouvelé par les différentes 
Commissions qui vont continuer à 
se réunir) sera gagné. 

Correspondance ■ 

Un abonné 
nouveau 
par militant ! 
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Le 13 octobre, te comité de défense de la Côte Aqui­
taine rassemblait 300 personnes pour un meeting-débat 
51:frl'aménagement de la côte. C'était le coup d'envoi 
d'une campagne qui va s'in'tensifier. Ce qui est en jeu 
là-bas, ce n'est pas seulement la santé des petits pois­
sons où la beauté sauvage des pins au souffle du vent. 
C'est la nouvelle stratégie du capitalisme qui trace sur 
la carte des grandes zones : ici industrialisation force­
née, là tourisme à tout prix. Et dans les deux cas, tant 
pis pour la nature et tant pis pour les habitants ; celle­
là peut crever, ceux-ci devront plier puisque leurs nota­
bles auront plié devant l'argument fric. 

Le PSU est pour le moment à peu près seul en ligne 
avec les écologistes en Aquitaine. Il faut espérer que 
les autres partis et syndicats_. viendront participer à la 
bagarre sans trop attendre : le capital ne prend pas de 
congés, lui. 

1 
L y avait le mai musical de Bor­
deaux, il y avait Sigma, il y a 
maintenant • Octobre • à Bor-

deaux. Merci Chaban. Merci Pompi­
dou : le budget (2, 1 millions de NF) 
est fourni par la mission interministé­
rielle pour l'aménagement de la Côte 
Aquitaine. 

Jean-Louis Barrault et Pierre Boulez 
ont répondu à l'appel du comité de 
développement culturel de Bordeaux, 
comité qui a la caractéristique de ras­
sembler des Parisiens et des notables 
bordelais (Barrault, Biasini, Amouroux, 
Bordaz, Gaëtan Pican, Chaban). 

C'est qu'en réalité, il ne s'agit pas 
d'animation culturelle. Il s'agit d'atti­
rer des journalistes et des promoteurs 
internationaux pour leur prouver que 
l'automne aquitain est radieux et que 
la côte aquitaine est un " gisement 
touristique d'une valeur exception­
nelle» : 250 km de plage ininterrompue, 
600.000 hectares de forêts, une chaine 
de lacs, bref, il y a qu'à se baisser 
pour ramasser les pépites. 

Biasini est arrivé. 11 a poussé du 
coude Philippe Saint-Marc (trop lent, 
trop timoré) et il a dit aux notables : 
j'ai dans la poche 500 millions de cré­
dits spéciaux au titre du VIe Plan. Je 
veux sauver l'Aquitaine du développe­
ment touristique anarchique. L'ennemi 
principal : le • camping déprédateur• 
(sic) • forme superficielle d'héberge­
ment ,. car • c'est une erreur que d'as­
similer le camping au tourisme 
social•. 

Il faut sauver l'économie locale (1) . 
Pour cela, Biasini va faire de la Côte 
Aquitaine une nouvelle Floride. A 
l'heure actuelle, la capacité d'accueil 
de l'Aquitaine est de 310.000 lits pour 
41 jours de • saison • Biasini espère 
parvenir à 575.000 lits pour 5 mois de 
saison en 1980. 

Les notables ont dit : bravo. 

S'ils n'avaient pas été enthousias­
tes, Biasini aurait ajouté, comme il 
l'a fait lors d'une réunion des maires 
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et conseillers generaux de l'U.A. 9 
( • unité d'aménagement•) : « Je vous 
donne quinze jours pour donner vo­
tre avis». C 'est ça la concertation. 

on déprade ... 
Donc, en avant pour la Floride : • De 

plus en plus de touristes et nous se­
rons alors à la pointe du bonheur de 
vivre » (Chaban). La part du camping 
va passer de 42 % à 30 %- Le nom­
bre des résidences secondaires va 
passer de 113.000 à 215.000. En avant! 

Le premier chantier engagé, celui de 
l'U.A.3 (Lacanau) est très révélateur 
des contradictions que Biasini devra 
surmonter. Comme il s'agit de jouer 
les démocrates et les producteurs de 

les gracieusetés 
Il y a peu de temps encore, le di­

recteur général de • Sud-Ouest • Hen­
ri Amouroux, jouait les patrons de 
presse libéraux, écartelés, main sur le 
cœur et tutti quanti 

C'est qu'il fallait bien donner des 
gages aux journalistes de • Sud­
Ouest •. Leur prouver que lui, direc­
teu.-, avait su rester avant tout un in­
formateur et que, non, c'est juré, il 
n"étalt pas un marchand de papier au 
service du capital. 

Aujourd'hui, la situation n'est plus 
la même : Henri Amouroux quitte le 
journal au printemps. Il va effectuer 
une percée parisienne pour laquelle il 
a surtout besoin d'être bien vu du ré­
gime. Il faut donner des gages : à 
Chaban par exemple - n'est-il pas le 
futur président? - A Biasinl qui est 
si bien en cour. 

Voilà pourquoi Henri Amouroux met 
carrément le journal à la disposition de 
la mission Aquitaine : deux journalis­
tes sont chargés en permanence de tar-

culture 

Octobre 
a Bordeaux 
les dessous d'un festival 

TAIAUT 1 
• Il faut faire revivre le vieux Bor­

deaux •. Tel est le slogan qui court 
en ville et dans les colonnes de • Sud­
·Ouest •. Le vieux Bordeaux est donc 
mort ? Non. Pire : Il est habité par 
des vieux et des pauvres. 

Le vieux Bordeaux, c'est ce qu'on 
appelle depuis Malraux un • secteur 
sauvegardé •. Le plus vaste de Fran­
ce : 150 hectares 1 

Ce qui a réussi à Paris (quartier 
Mouffetard et Maubert) sera réussi à 

la nature, les consignes étaient à l'ori­
gine : pas de construction en bordu­
re de mer. Ça favorise les riches et ça 
détruit la dune. On a donc prévu deux 
séries de constructions : « L'Océani­
de » : 63 studios, un hôtel de luxe et 
une galerie marchande. « L'Aubarède,. 
à un kilomètre et demi à l'intérieur des 
terres : un secteur plus • social •. 

Malheureusement, on a du mal à 
trouver un promoteur qui investisse 
dans « L'Aubarède » : pas assez ren­
table? Quant à « L'Océanide ", elle 
est à l'eau : les plans n'intéressent pas 
les investisseurs (pas assez venda­
ble) s'il n'y a pas de construction en 
front de mer). Les architectes, som­
més par le maitre d'œuvre de présen­
ter des plans plus coulants, ont préfé­
ré renoncer. Or, ils sont aussi archi­
tectes-en-chef de la mission. Il faudra 
donc que les nouveaux plans reçoi­
vent leur aval. La crise quoi. Et ce 
n'est qu'un début. 

Autre exemple : à quelques kilomè­
tres des côtes, il y a toute une sé­
rie de lacs. D'où l'idée de re­
lier ces lacs par un canal • transaqui­
tain • qui augmente la surface utile de 
l'arrière-pays. Allez, on creuse : 
l'Etang de Cazaux (pur) se déverse 
dans celui de Biscarosse (pollué) et 
baisse de 40 centimètres. Comme ces 
étangs sont peu profonds, pauvres en 
oxygène, mal alimentés en eau frai­
che, c'est toute la végétation et la fau­
ne de la région qu'on met en cause. 
Sans compter l'approvisionnement en 
eau de toutes les localités voisines 
qui se fait à partir du Lac de Cazaux 
(2). 

On met d'ailleurs en cause la nature 
partout : sur la côte, elle-même, toute 
destruction de la dune (la dune est 
plantée d' oyas qui retiennent le sa­
ble) entraine la destruction de la forêt 

de Sud-Ouest 
liner sur • !'Octobre • et Henri Amou­
roux, qui est membre de l'association 
pour • l'Octobre • censure personnel­
lement l'information relative au festi­
val. Nos amis du comité de défense en 
savent quelque chose. 

Qu'en pensent les journalistes 7 La 
rédaction considère !"opération avec une 
indifférence amusée. Etre ouvertement 
le support publicitaire d'une opération 
immobilière ça ne cadre pas bien avec 
l'Idée que certains se font de la digni­
té de Journalistes. Mals pour le mo­
ment, à part des gestes avec les bras, 
ce désir de dignité ne s'est pas ex­
primé. 

Pour nous, rien de surprenant. Mals 
qu'on ne nous fasse plus, chers con­
frères. le coup de la presse qui ne 
fait pas de politique. Nous sommes 
quelques-uns à • T.S. • à avoir volon­
tairement quitté cette presse-là. Nous 
sommes heureux, ça va, merci. 

J.B. ■ 

Bordeaux. La bourgeoisie monte à res­
saut du • centre traditionnel de la 
cité • auquel, après tout, elle a bien 
droit. On va te me vider tous ces 
retraités et ces chômeurs,· on va re­
mettre à neuf les maisons du XVIII' 
siècle, on va faire une • animation • 
folklorique. On va remplacer les petits 
commerçants par des artisans (Ils font 
tellement plus vrai dans les vieilles 
pierres). Et les bourgeois feront revi­
vre le vieux Bordeaux. A moins qu'un 
comité de défense... ■ 

dite de protection, laquelle entraine­
la destruction de la forêt de produc­
tion. Ce n'est pas moi qui le dis, c'est 
un r!:)présentant du Ministère de l'Agri­
culture au sein de la mission : « Au 
cas où une partie de la dune de pro­
tection serait soustraite à la domania• 
lité publique, l'Office national des fo­
rêts demanderait que soient acquis les 
terrains boisés situés derrière la dune 
dont il ne souhaiterait plus assurer 
l'entretien devenu impossible sinon au 
prix de lourdes dépenses •. Cette In­
tervention, au cours d'une réunion de 
la mission, est évidemment restée con~ 
fidentiel le. 

Eh oui, c'est fraçiilP- !es Landes 1 85 
hectares d'étangs artificiels de l'U.A. 
9 seront remplis avec de l'eau de mer. 
Des es-sais ont été effectués à Hour­
tin. Ils sont hélas concluants : le sel 
c'est mauvais pour la flore. Biasini 
abandonnera-t-il ce projet dépradateur 
au r isque de priver les promoteurs de 
85 ha de • gisement• ? 

Ce serait étonnant. 

le chômage 
ou l'exode ... 

Lorsque l'aménagement sera termi­
né, lorsque entre chaque « Unité d'a­
ménagement• les « secteurs d'équili­
bre naturel » (qu'il conviendrait plutôt 
d'appeler « secteurs de développement 
anarchique •) auront balafré le pays, 
lorsque les industriels auront défriché 
la forêt - il le font déjà, illégalement 
d'ailleurs - pour planter du maïs, pol­
luant la nappe d'eau phréatique avec 
les engrais, il restera un chouette sou­
venir pour les campeurs, un chouette 
souvenir du « bien vivre • pour les 
Aquitains et l'impression d'avoir été 
floué pour les habitants contraints de 
chercher du travail à Bordeaux (dans 
le meilleur des cas) ou à Paris. 

Voilà. c·est cela l'aménagement de 
l'Aquitaine : des grosses unités d'in­
dustrie - Bordeaux, Bayonne, Le Ver­
don - et tout autour des parcs à tou­
ristes . C'est rien que du bénéfice pour 
le capital. Dans les parcs, une popula­
tion commerçante itinérante et non po­
litisée. Des saisonniers (les étudiants) 
inorganisés. Des vacanciers claquant 
très vite leur fric avant de replonger 
dans les concentrations Industrielles, 
lesquelles concentrations diminuent 
les coûts de revient en infrastructure 
et facilitent la mobilité de l'emploi. Les 
Landes, Jadis, étaient peuplés de ré­
siniers. On veut les peupler de rési­
gnés. Changement dans la continuité. 

Jacques BERTIN ■ 

(I) Elle est iJ sauver ? Comment en est­
on arri.,.é là ? Que faisait le pouvoir ? Ne 
serait-ce pas un peu volontaire ? 

(2) • Maintenant que les vacances sont 
lointaines et les élections passées. on peut 
ouvrir les dossiers. Ils sont alarmants et 
personne ne le nie • (Sud-Ouest, 22 oc­
tobre 1973). 
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bonnes feuilles 

-souvenirs 
d'un 7er novembre ... 

C 'EST peut-être le 1" novembre 
1961 que le meilleur exemple 
de l'efficacité du PSU a été 

fourni. Quelques jours plus tôt, le 
17 octobre, la police de Papon s'était 
tristement illustrée. Des centaines 
d'Algériens avaient été matraqués, 
sauvagement brutalisés, assassinés. 
On avait retrouvé des cadavres pen­
dus à des arbres du bois de Boulo­
gne, ou défigurés et mutilés dans la 
Seine, d 'où on les avait repêchés. 
Des hommes avaient été parqués au 
Vel' d'Hiv' dans des conditions qui 
rappelaient les pires souvenirs de 
l'occupation. 

chasse au faciès 

C'est sans armes que les travail­
leurs algériens de la région parisienne 
avaient manifesté contre les discrimi­
nations et les brimades de tout genre 
dont ils étaient l'objet. La répression 
fut tellement barbare que cent cin­
quante médecins stigmatisèrent la 
• chasse au faciès • , à laquelle s'était 
livrée la police, et ajoutaient : " En 
tant que médecins, nous dénonçons 
ce déchainement raciste et une atti­
tude inhumaine qui s'est traduite en­
suite par des retards dans l'évacua­
tion et les premiers soins à des êtres 
humains, blessés, parqués sur la voie 
publique. De tels faits, ayant entrainé 
morts et blessés nombreux, sont gra­
ves de conséquences. » 

Or, ces faits ne sont pas dus au 
hasard, ni même à l'improvisation plus 
ou moins spontanée de quelques exé­
cutants donnant libre cours à leur ra­
cisme. Claude Bourdet reçut, à la 
rédact ion de • France-Observateur • , 
la visite de policiers indignés par le 
massacre perpétré par certains de 
leurs collègues jusque dans la cour 
de la préfecture de police. Le préfet 
n'avait-il pas affirmé à plusieurs re­
prises que " le ministre de la Justice 
ayant été changé (Edmond Michelet 
avait été remplacé par Bernard Che­
not), la police était maintenant cou­
verte et avait l'appui du gouverne­
ment ,. 1 

- « Servitude et grandeur du PSU. ,. C,e sera le titre 
du Tome Il de « Souvènirs d'u'n militant », d'Edouard 
Depreux, Secrétaire national honoraire du PSU. Il paraî­
tra prochainement aux Editions Fayard. 

L'extrait que nous publions évoque la journée du 
1" novembre _1961, où le PSU avait organisé, seul, une 
manifestation pour protester contre les ratonnades de 
la police parisienne. 

Une riposte s 'imposait. Très sage­
ment, la fédération de France du 
F.L.N. a déconseillé aux Algériens de 
l'organiser : elle aurait donné l'oc­
casion de nouveaux massacres. Des 
crimes ayant été commis par des Fran­
çais, c'est à des Français qu'il appar­
tenait de faire entendre dans la rue 
leur protestation indignée. Trop pru­
dente à nos yeux, la gauche tradition­
nelle ne s 'y est pas résolue aussi ra­
pidement que nous l'aurions souhaité. 
Ce n'est certes pas pour satisfaire je 
ne sais quel désir d'isolement que 
nous avons alors, presque seuls, as­
sumé des risques. Le matin, nous 
avons appuyé la très sympathique dé­
marche accomplie au Quartier Latin 
par des inte llectuels groupés autour 
de J.-P. Sartre et de notre camarade 
Laurent Schwartz, qui purent pronon­
cer quelques mots devant le micro. 

Notre manifestation, prévue pour 
l"après-mid i, a été interdite. On nous 
l'a fait savoir en bonne et due forme, 
avec menaces de poursuites contre 
les organisateurs. Nous avons jugé 
qu'en une telle circonstance, tl ne pou­
vai t pas être question de nous incli­
ner et que tous les dirigeants du 
Parti se devaient de donner l'exem­
ole, en figurant au premier rang. A la 
violence policière , nous avons opposé 
la ruse. 

prenez la queue ... 

Nous avons donné l'impression de 
préparer une mobilisation dans la clan­
destinité, en lançant, avec le maximum 
de discrétion, des convocations devant 
le cinéma Rex, boulevard Poisson­
nière, sur le lieu même où deux mu­
sulmans avaient été abattus. Nous 
n'avons pas éprouvé la moindre sur­
pr ise - faut-il le préciser? - en 
constatant que tout le quartier avait 
été envahi par des cars de police, 
quelques heures avant l'heure fixée 
pour ce rendez-vous. Un dispositif de 
repli sur des positions connues d un 
tout petit nombre de responsables 

avait été prévu. Les membres du ser­
vice d'ordre l'ont appliqué avec habi­
leté. 

Ils ont invité, par des consignes 
diffusées de bouche à oreille, nos ca­
marades et nos sympathisants à se 
transporter par petits groupes place 
Clichy, où ils ont pris place dans une 
queue de cinéma, sans qu'aucun des 
fins li(Tliers de Papon fût alerté. Quel­
ques cris opportunément poussés ont 
amené environ deux mille personnes 
à se réunir autour de la statue de 
Moncey, qu'avec l'aide de quelques 
mains juvéniles et vigoureuses j'ai es­
caladée pour haranguer la foule (1 ). 

capable d'agir 

Tandis que j'affirmais le droit à 
l'indépendance du peuple algérien et 
que je dénonçais avec vigueur les 
• paponnades • , j'ai aperçu l'hélicop­
tère de la préfecture de police, visi­
blement intéressé par notre comporte­
ment. Après un rapide calcul, effectué 
sans l'aide d'un ordinateur, ni même 
de la moindre • pascaline •, du temps 
que mettraient les policiers pour ef­
fectuer le trajet du Rex à la place 
Clichy et de la distance que nous 
pourrions parcourir pendant le même 
délai, j'ai conclu : « Nous allons 
maintenant nous rendre tous ensemble 
jusqu'à la place Blanche, où nous nous 
disperserons. » 

Je ne m'étais pas trompé. Le pre­
mier car est arrivé au moment précis 
où la queue de notre cortège venait 
d'atteindre la place Blanche. Notre 
service d'ordre, qui avait veillé sur 
moi avec une affectueuse attention, 
m'a alors remis entre les mains de 
Michel Rocard, dont je ne prévoyais 
pas qu'il me succéderait six ans plus 
tard, comme secrétaire national du 
PSU. J'ai redescendu dans sa voi­
ture la rue Blanche où nous avons 
croisé des policiers tellement pres­
sés qu'ils empruntaient le sens inter­
dit, en klaxonnant sans répit. 

Tu découpes ce bas de page Tu 
ton 

et 
ou nom, 

l'adresse • 
• 

celui d'un • copain • 
• 

Nous avons alors rejoint... le cinéma 
Rex. Grâce à ce chassé-croisé, j'ai 
pu déposer une gerbe en hommage 
aux musulmans assassinés. J'ai, à mon 
tour, pris place, dans la queue du ci­
néma (2). Ainsi disséminé dans la 
foule, j'ai pu faire, devant mes voisins 
quelque peu étonnés, une déclaration 
à Europe n° 1, sans éveiller l'atten­
tion des quelques agents restés de 
l'autre côté du boulevard. Le succès a 
été complet et a eu un grand reten­
tissement. (3). 

Le côté sportif de notre match avec 
la police y a contribué. De très nom­
breux jeunes, étudiants et lycéens, ont 
manifesté leur enthousiasme. Le PSU 
a prouvé qu'il n'était pas seulement 
comme on l'insinuait parfois. le labo­
ratoire d'idées • d:une certaine gau­
che intellectuelle • , mais qu'il était 
capable d'agir. Dans certaines zones 
de la • gauche prudente • , on nous 
a peu ou prou traités d' • aventuris­
tes • , de • romantiques • , voire d' • ir­
responsables •. Mais, quelques semai­
nes plus tard, le 6 décembre, à la Mu­
tualité,, une réunion commune de tous 
les partisans de la paix, par une re­
connaissance du droit à l'indépendance 
du peuple algérien, a revêtu une 
grande ampleur. 

Edouard DEPREUX. ■ 

(1) Je n'oublie pas le rôle Joué par J.-P. 
Carrier, Porchez et • Tiénot • Grumbach. 

(2) Simone de Beauvoir, dans la • Force 
des Choses • (Editions Gallimard) (page 
629), rend compte en ces termes de notre 
manifestation : • L'après-midi, environ mille 
deux cents PSU s'étaient donné astucieuse• 
ment rendez-vous dans la queue d'un ci­
néma place Clichy ; lis purent se rassem­
bler sans étre inquiétés. Portant des ban­
deroles et scandant des slogans, ils des­
cendirent Jusqu'au Rex et Depreux a dé­
posé des gerbes à l'endroit où deux mu­
sulmans avaient été abattus. • 

(3) En nous /oignant à des queues de 
cinéma, nous avons adapté aux conditions 
modernes un procédé employé par des 
blanqulstes, le 14 août 1870, boulevard de 
La Villette : les conspirateurs s'étalent 
alors Joints à des curieux attirés par les 
tours d'un bâteleur. 

, . 
ecr,s 

Et tu nous renvoies ça au prochain 
avec un chèque de 40 F. Facile, non ? 

• courrier 
(C.C.P. 5826-65 PARIS) 
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